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Le Temps : Le Soudan miné par le climat

CONFLITS. Rapport alarmant des Nations unies.

Samedi 23 juin 2007

La dégradation «considérable» de l'environnement au Soudan, notamment  l'épuisement des ressources naturelles et l'expansion du désert, fait  craindre une aggravation des conflits ravageant déjà ce pays si aucune  action n'est prise rapidement, prévient l'ONU. «Il est peu probable que  le Soudan connaisse une paix durable si la dégradation environnementale  considérable, qui s'accélère rapidement, n'est pas enrayée au plus  vite», souligne vendredi le Programme de l'ONU pour l'environnement  (PNUE) dans un rapport intitulé «Evaluation environnementale  post-conflit du Soudan».

Les problèmes environnementaux ont été et continuent d'être des causes  de conflit au Soudan, dont certaines régions sont très arides et où les  problèmes liés à l'utilisation des terres agricoles et la concurrence  pour les ressources (gaz, pétrole, bois, etc.) attisent ou perpétuent  les conflits.

Le sud du Soudan a été ravagé par une guerre civile (1983 à 2004) qui a  fait 1,5 million de morts et 4 millions de déplacés.

Croissance du cheptel

Depuis février 2003, 200000 personnes sont mortes à l'ouest, au Darfour,  selon l'ONU, et plus de 2,1 millions d'autres ont été déplacées, des  chiffres contestés par Khartoum. Dans l'est, une ex-rébellion s'est  battue jusqu'à octobre 2006 pour un meilleur contrôle des ressources. 

Les questions les plus préoccupantes sont «la dégradation des terres, la  désertification et l'expansion du désert vers le sud», souligne ce  rapport du PNUE, basé sur des travaux effectués entre janvier et août 2006.

Parmi les causes figure le surpâturage de sols fragiles par un cheptel  dont les effectifs ont connu une augmentation spectaculaire, passant de  28,6 millions de têtes de bétail en 1961 à environ 135 millions en 2004. 

Le Soudan traverse «une crise de déboisement», qui a entraîné la perte  de près de 12% du couvert forestier en 15 ans. Le PNUE estime que le  couvert forestier pourrait disparaître dans certaines régions dans les  dix ans. La diminution des précipitations est particulièrement évidente  dans les Etats du Kordofan et du Darfour. Au Nord-Darfour, elles ont  diminué «de un tiers au cours des 80 dernières années», selon le  rapport. Dans certaines régions au nord du Soudan, les déserts ont  progressé en moyenne de 100 km au cours des 40 dernières années,  s'alarme le PNUE.

L'ampleur des changements climatiques relevés au Nord-Darfour est «sans précédent». Le PNUE relève que les effets sur l'agriculture «risquent  d'être désastreux» dans certaines régions: «D'ici à 2020, la perte de  récolte au Darfour pourrait atteindre entre 5 et 20%.»
____________________________________________________________________________

ContreInfo : Le Darfour est aussi un conflit du aux changements climatiques
25 juin 2007

Le Programme des Nations Unies pour l’Environnement publie un rapport liant le conflit du Darfour à la crise environnementale que la sécheresse a provoqué dans cette région. Le Darfour est-il le premier conflit né du changement climatique ?

L’investissement dans la gestion et la régénération des ressources naturelles est essentiel à la résolution des conflits et à l’édification de la paix au Soudan, selon le Programme des Nations Unies pour l’environnement

Il est peu probable que le Soudan connaisse une paix durable si la dégradation environnementale considérable, qui s’accélère rapidement, n’est pas enrayée au plus vite.

Une nouvelle évaluation du pays, y compris la région du Darfour en proie à des troubles, indique que l’effritement rapide des services environnementaux dans plusieurs zones clés du pays constitue l’une des causes profondes à l’origine des décennies d’agitation sociale et de conflits.

L’investissement dans la gestion environnementale, financé par la communauté internationale et à partir des revenus assurés par l’essor naissant des exportations de pétrole et de gaz du pays, jouera un rôle capital dans l’édification de la paix, constate le rapport.

Les questions les plus préoccupantes sont la dégradation des terres, la désertification et l’expansion du désert vers le sud, celui-ci ayant progressé de 100 km en moyenne au cours des quatre dernières décennies.

Ces problèmes sont liés à divers facteurs, dont le surpâturage en sol fragile par un cheptel dont les effectifs ont connu une augmentation spectaculaire, passant de près de 27 millions d’animaux à environ 135 millions aujourd’hui.

Un grand nombre de zones sensibles traversent également une « crise de déboisement », qui a entraîné la perte de près de 12 pour cent du couvert forestier du Soudan en 15 ans seulement. En fait, il se peut que certaines régions subissent une perte totale de leur couvert forestier dans les dix prochaines années.

Par ailleurs, on a de plus en plus de preuves témoignant d’un changement climatique régional à long terme dans plusieurs régions du pays. Ce fait est attesté par la diminution très irrégulière, mais marquée, des précipitations, qui est particulièrement évidente dans les états du Kordofan et du Darfour.

Au Nord-Darfour, par exemple, les précipitations ont diminué d’un tiers au cours des 80 dernières années, constate le rapport du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et de son antenne chargée de la gestion post-conflit et post-catastrophe naturelle.

L’ampleur des changements climatiques relevés au Nord-Darfour est sans précédent et ses impacts sont étroitement liés au conflit dans la région, car la désertification a considérablement aggravé les pressions sur les moyens de subsistance traditionnels qui reposent sur l’agriculture et de l’élevage.

En outre, « les changements climatiques prévus risquent de réduire encore la production alimentaire en raison de la diminution des précipitations et de la variabilité accrue, en particulier dans la ceinture du Sahel. D’après l’évaluation post-conflit du Soudan, une baisse de jusqu’à 70 pour cent du rendement des cultures est prévue dans les régions les plus vulnérables ».

Achim Steiner, Secrétaire-général adjoint des Nations Unies et Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement, a déclaré : « Ce rapport présente l’ampleur et les nombreux facteurs de la tragédie du Soudan ?tragédie qui se déroule depuis des décennies, affectant la vie de millions de gens et de milliers de communautés. »

« Toutefois, la signature d’un accord de paix global en 2005 et les événements récents, y compris la décision de déployer une force de maintien de la paix Union africaine-ONU au Darfour, offrent une chance réelle de bâtir un avenir différent pour le peuple soudanais », a-t-il ajouté.

« Il est néanmoins clair que la manière dont l’environnement sera réhabilité et géré au Soudan aura une très forte incidence sur cet avenir et sera déterminante en ce qui concerne le maintien de la paix. La tragédie du Soudan n’est pas seulement la tragédie d’un pays d’Afrique, c’est une fenêtre sur le reste du monde qui met en évidence la manière dont des problèmes tels l’épuisement incontrôlé des ressources naturelles, comme les sols et les forêts, conjugués à des impacts comme les changements climatiques, peuvent déstabiliser les communautés, voire même des nations entières », a observé M. Steiner.

Les tensions et les conflits au Darfour font actuellement les gros titres, mais le rapport signale le risque de voir dans d’autres régions du Soudan une reprise des conflits historiques, ravivés en partie par le déclin des services environnementaux.

C’est tout particulièrement le cas de certaines zones à la frontière nord-sud. Dans la région des monts Nouba au Sud-Kordofan, par exemple, la tribu autochtone des Nuba a exprimé son inquiétude quant aux dommages subis par les arbres et autre végétation en conséquence de la présence récente de la tribu Shanabla, qui vit de l’élevage des chameaux. Comme bien des gardiens de troupeaux, les Shanabla ont été contraints de migrer vers le sud à la recherche de pâturages adéquats, détruits au nord par l’expansion agricole et la sécheresse. Certains Nuba ont menacé de « redémarrer la guerre » s’il n’était pas mis fin à ces dégâts.

L’évaluation, qui a été demandée par le nouveau gouvernement d’union nationale et le gouvernement du Sud-Soudan et réalisée en collaboration avec eux, fait un grand nombre de recommandations diverses.

Parmi celles-ci figurent l’investissement dans la gestion environnementale, y compris des mesures d’adaptation au climat ; le renforcement des capacités des gouvernements national et local dans le domaine de l’environnement et l’intégration des facteurs environnementaux dans tous les projets d’aide et de développement des Nations Unies.

« Le coût total de la mise en oeuvre des recommandations de ce rapport est estimé à environ 120 millions de dollars sur une durée de trois à cinq ans. Ce chiffre n’est pas exorbitant si on le compare au PIB du Soudan, qui s’élevait à 85,5 milliards de dollars en 2005 », constate l’étude du PNUE.

Quelques conclusions fondamentales

Précipitation et agriculture
Les données disponibles indiquent un changement climatique régional à long terme dans plusieurs régions du pays, avec une diminution très irrégulière, mais marquée, des précipitations.

En effet, les données historiques au Darfour indiquent une diminution des précipitations comprise entre 16 et plus de 30 pour cent, en conséquence de laquelle des millions d’hectares de pâturages semi-désertiques marginaux se sont transformés en désert.

Globalement, dans certaines régions au nord du Soudan, les déserts ont progressé en moyenne de 100 km au cours des 40 dernières années.

Les zones en bordure du Sahara, y compris les régions du Darfour, du Nord-Kordofan, de l’État de Khartoum et de l’état de Kassala touchées par les conflits et la sécheresse, seront extrêmement vulnérables.

Les modèles climatiques élaborés pour le Nord-Kordofan indiquent qu’il faut s’attendre à une augmentation des températures de 0,5 à 1,5 degrés C d’ici 2030 et 2060, celle-ci s’accompagnant d’une diminution moyenne de 5 pour cent des précipitations.

Les impacts sur l’agriculture risquent d’être désastreux dans certaines régions. Par exemple, le rendement des cultures de sorgho pourrait passer de près de 500 kg/hectare à 150 kg/hectare ?soit une baisse de 70 pour cent.

D’ici 2020, la perte de récolte au Darfour pourrait atteindre entre cinq et 20 pour cent.

La crise est aggravée par la dégradation des sources d’eau dans les déserts, à savoir les oueds ou les oasis. « Pratiquement toutes les zones de ce type inspectées par le PNUE ont subi une dégradation modérée à forte, principalement due au déboisement, au surpâturage et à l’érosion », constate le rapport.

Malgré ces graves pénuries d’eau, les inondations et les catastrophes naturelles qu’elles entraînent contribuent également à la vulnérabilité de la population soudanaise.

Les inondations les plus dévastatrices sont celles du Nil bleu, qui sont causées par le déboisement et le surpâturage dans le bassin versant supérieur du fleuve. L’érosion des berges dues à la dégradation du bassin hydrographique et aux inondations qui s’ensuivent est particulièrement forte et destructrice le long de la bande fertile en bordure du Nil.

« Le PNUE prévoit que les lâchers d’eau pulsés à partir du nouveau barrage de Méroé deviendront une cause majeure d’érosion des berges du Nil principal en aval », constate le rapport.

Une gestion durable de l’agriculture ? le plus important secteur économique du Soudan ? procurerait des avantages importants.

« La culture pluviale mécanisée, désorganisée et mal gérée, qui couvre une superficie estimée à 6,5 millions d’hectares, a eu un effet particulièrement destructeur, entraînant une déforestation massive, la destruction de la faune et de la flore, et une forte dégradation des terres », constate le rapport.

Déplacement de la population
On compte cinq millions de déplacés internes et de réfugiés au Soudan. La dégradation de l’environnement est l’un des facteurs contribuant au déplacement de la population, l’environnement étant fragilisé encore davantage par le seul volume de déplacés et de réfugiés présents dans certaines régions.

Les impacts environnementaux de nombreux camps sont importants, notamment du point de vue du déboisement pour l’alimentation en bois de chauffage. L’étude du PNUE a constaté qu’on pouvait observer un déboisement important jusqu’à 10 km des camps au Darfour. La situation est aggravée par la fabrication de briques dans certains camps.

Il faut un gros arbre pour alimenter le feu nécessaire à la fabrication de 3 000 briques environ. En outre, l’extraction de l’argile nécessaire à la fabrication des briques peut endommager les arbres en exposant les racines, et créer également des fosses où l’eau s’accumule et les moustiques prospèrent.

« Il est possible que certains camps du Darfour viennent à manquer de bois de chauffage utilisable dans un rayon faisable à pied, ce qui entraînera de sérieuses pénuries de combustible », constate le rapport.

Le retour des déplacés dans leurs villages d’origine est indubitablement un objectif louable mais, selon le rapport, cela risque d’être impossible dans certaines régions du fait que la dégradation de l’environnement est trop avancée.

Une analyse préliminaire de la durabilité environnementale de certains États, réalisée par le PNUE, indique que « la situation au Darfour est particulièrement claire ». De nombreuses régions du Nord-Darfour et du Darfour occidental sont victimes d’une désertification et d’une dégradation des terres accélérées. Les autres États confrontés à des problèmes similaires sont le Sud-Kordofan, le Kassala oriental, le Nil bleu septentrional, le Nil supérieur septentrional et le nord de l’État Unity.

« Dans la majeure partie du Sud-Soudan, la situation est relativement positive du fait que les précipitations plus importantes assurent une meilleure productivité agricole », constate l’étude du PNUE.

Les forêts
Au Soudan, les forêts sont en train de disparaître avec une grande rapidité. Le couvert forestier a diminué de 11,6 pour cent depuis 1990, ce qui représente environ 8,8 millions d’hectares.

L’agriculture sur brûlis et les demandes en énergie en sont essentiellement responsables. Le PNUE estime que les besoins en bois de chauffage se situaient autour de 27 à 30 millions de mètres cubes en 2006.

« Au niveau régional, deux tiers des forêts du nord, du centre et de l’est du Soudan ont disparu entre 1972 et 2001. Le Darfour a perdu un tiers de son couvert forestier entre 1973 et 2006. Il est estimé que le Sud-Soudan a perdu 40 pour cent de ses forêts depuis l’indépendance et le déboisement se poursuit », constate le rapport.

Une étude complémentaire de l’ICRAF, le Centre international pour la recherche en agroforesterie, commandée par le PNUE pour le rapport, indique que le Soudan a perdu 30 pour cent de ses forêts depuis l’indépendance, la majorité des forêts du nord ayant déjà disparu.

À Timbisquo et Um Chelluta, deux sites au Sud-Darfour, les taux annuels de déboisement sont respectivement de 1,3 et 1,2 pour cent. Globalement, le taux de déboisement des forêts naturelles au Soudan pourrait approcher les deux pour cent par an.

La demande de charbon est signalée comme une question névralgique et une source potentielle de conflit entre le Nord et le Sud Soudan, ainsi qu’au Darfour.

Le PNUE prévoit que dans cinq à dix ans, les États du nord du Soudan pourront obtenir des approvisionnements suffisants en charbon uniquement du Sud Soudan et du Darfour, car toutes les autres réserves importantes auront été épuisées », constate le rapport.

Les eaux douces 20 pour cent des ressources en eau douce du Soudan sont produites intérieurement par les précipitations. Le reste provient de sources situées en dehors du pays, comme le Nil par exemple.

La dégradation des terres, liée en partie au déboisement, réduit considérablement la capacité des barrages existant au Soudan, en raison de la sédimentation. Le barrage de Sennar sur le Nil bleu a perdu 60 pour cent de sa capacité, tandis que celle du barrage de Khashm el Girba sur l’Atbara est réduite de plus de 50 pour cent.

Le rapport attire l’attention sur les préoccupations liées au nouveau barrage de Méroé ?le plus important projet de construction de barrage en Afrique depuis le barrage d’Assouan en Égypte. L’évaluation du PNUE conclut que les lâchers d’eau du barrage risquent d’avoir un impact sur les programmes agricoles voisins et d’entraîner l’érosion des berges.

Parmi les autres préoccupations figurent la diminution de l’écoulement assurant la recharge des nappes aquifères et « le blocage des migrations de poissons ».

____________________________________________________________________________

Planeta.org: Mexico's Quarter of a Billion Tree Challenge

By Ron Mader
Mexico is pledging to plant a quarter of a billion trees in 2007. Now that the rainy season has begun, reforestation projects are about to bloom.

A QUARTER OF A BILLION

The United Nations Environment Programme (UNEP) has launched a major worldwide tree planting campaign. Under the Billion Tree Campaign, people, communities, business and industry, civil society organizations and governments are encouraged to enter tree planting pledges online with the objective of planting at least one billion trees worldwide during 2007. 

Mexico's President, Felipe Calderon, declared that his country would plant 250 million trees in 2007. The Mexican government launched the Pro Árbol (Pro Tree) Campaign which aims to reach one fourth of the goal set by the UNEP campaign.

The Mexican government will invest over six billion pesos in 2007 with funds assigned to support nearly 400,000 inhabitants in ejidos and communities. The Pro-Tree Program will be used to recover areas amd recharge the aquifers. It will focus on four main areas: first, conservation and restoration, second, planning and forest organization, third, production and productivity, and fourth, to produce infrastructure, means of communication, country roads and all the other things required to contribute to forestry.

President Calderón explained that his government had signed an agreement with the United Nations, included in the Millennium Development Goals, pledging to incorporate the principles of sustainable development into national policies and programs and to reduce the loss of environmental resources. 

The representative of the Mexican Secretary of Environment and Natural Resources, Juan Elvira Quesada, and the Regional Director of UNEP/ROLAC signed a setter in which the Mexican Government states its intention of joining the worldwide initiative, through reforestation campaigns and the promotion of the civil society and productive sectors implicated in forest topics.

President Calderon made this announcement at the launching of the Pro Árbol, sponsored by the Chemistry Nobel Prize winner, Mario Molina.

The 250 million trees pledged are indigenous to Mexico and include the following species: Acacia farnesiana, Agave atrovirens, Agave crupeata, Agave sp, Alnus sp, Brosimium alicastrum, Cedrela odorata, Cupresus lindleyi, Enterolobium cyclocarpum, Junglas piriformis, Junglas regia, Liquidambar macrophylla, Pinus arizonica, Pinus ayacahuite, Pinus cembroides, Pinus cooperi, Pinus chiapensis, Pinus devoniana, Pinus douglasiana, Pinus durangensis, Pinus engelmannii, Pinus gregii, Pinus hartwegii, Pinus jeffreyi, Pinus michoacana, Pinus montezumae, Pinus nelsoni, Pinus oaxacana,P inus oocarpa, Pinus patula, Pinus pinceana, Pinus pseudostrobus, Pinus rudis, Pinus teocote, Pithecelobium paliens, Prosopis glandulosa, Prosopis laevigata, Prosopis velutina, Quercus sp, Quercus virens, Swietenia macrophylla andYuca filifera.
____________________________________________________________________________

InfoTunisie : Efforts conjoints pour la protection de la Méditerranée 

M. Nadhir Hamada, ministre de l'Environnement et du développement durable, a ouvert, lundi , à Hammamet, les travaux de la réunion des coordonnateurs nationaux du programme d'évaluation et de maîtrise de la pollution dans la région méditerranéenne,(MEDPOL) qui se tient du 25 au 27 juin 2007. 

Participent à cette réunion qui s'inscrit dans le cadre du Plan d'action pour la méditerranée (PAM), placé sous l'égide du programme des nations unies pour l'environnement (PNUE), des représentants de 20 pays méditerranéens et de l'Union européenne (UE). 

La réunion des coordonnateurs nationaux, qui constitue le cadre technique et scientifique du (PAM), permettra de passer en revue les principales réalisations du programme durant les années 2006 et 2007 et d'examiner les plans d'action prévus pour les deux prochaines années 2008 et 2009. 

M. Hamada a indiqué que l'organisation de cette réunion traduit la volonté des pays de la méditerranée de renforcer la coordination et la coopération pour un environnement s'inscrivant dans l'esprit du partenariat Euro-Méditerranéen afin que la Méditerranée redevienne « une région de prospérité partagée ». Il a rappelé à cette occasion, la déclaration issue de la conférence ministérielle euro-méditerannéenne, tenue au Caire en 2006. 

Cette déclaration, a-t-il ajouté, a approuvé le calendrier élaboré en faveur de la dépollution de la mer méditerranéenne à l'horizon 2020. 

Le ministre a mis l'accent sur la nécessité de revoir les stratégies de lutte contre la pollution marine générée par les navires, d'autant plus que l'instauration des zones de protection et de sauvegarde au Nord de la méditerranée ne fait que déplacer la pollution marine vers le sud sans résoudre la problématique de la Méditerranée. 

Il a appelé à renforcer la coopération bilatérale et multilatérale en vue de concrétiser les objectifs du développement durable, faisant remarquer que l'adhésion de la Tunisie aux conventions pour la protection de la méditerranée émane de sa propre conviction d'intégrer la dimension environnementale dans la réalisation des objectifs socio- économiques. 

 


____________________________________________________________________________

Bayanihan.org: 25 - Movement to protect Mindanao's last remaining 1-M hectare forest launched

Multi-sectoral groups mostly from the private and religious sector recently launched a movement to form mechanism and core groups on how to protect the last remaining one million hectares of forest in Mindanao.

Launching was held at the Liceo De Cagayan University in Cagayan de Oro City last June 22, 2007.

No less than the Vice President of the Catholic Bishops’ Conference of the Philippines (CBCP) Archbishop Antonio Ledesma, S.J. of the Archdiocese of Cagayan de Oro officiated the ceremonial launching.

Those who formed the core group for the movement were indigenous people and their leaders who came all the way from far flung areas in Caraga Region, Bukidnon, Misamis Oriental and nearby provinces.

Selected media groups, representatives from the academe such as from Ateneo de Cagayan or Xavier University and other universities were also present in the launching.

Representatives from the Diocese of Bukidnon, other NGOs and People’s Organizations were also present in the launching.

The remaining forest regions in Mindanao are northern & Caraga (largest), Lanao-Maguindanao (second largest) and Davao & Sarangani with Zamboanga Peninsula (third largest) and the rest show all were tribal lands & territories of indigenous people & communities of Muslim and Christian- influenced people.

The largest among the indigenous people here are the Manobos who are closely related to the Higaonon, Tala- andig & Bukidnon and the oldest tribe, the Mamanwa. They are prominent in Agusan, Surigao, Bukidnon, Davao , Cotabato and neighboring regions.

The Maranaw and Maguindanawon & Iranun in Lanao-Maguindanao; Tibolis & B'laan in Cotabato & Sultan Kudarat; Bagobo, Mandaya or Mansaka & Kalagan in Davao areas and Subanen Sama, Tausog, Bajao-Laut in Zamboanga Peninsula towards Sulu and Tawi tawi islands.

Dagondon who conceptualized the idea of the movement said “Green Mindanao’s fifteen years of engagement and approaches has matured toward this stage, will embark on one million forest movement”.

"This is critical in securing the future of Mindanao islands people’s, culture, nature and sustained development”, he added.

Dagondon added the movement will be anchored on tribal people's action to protect their tribal lands and territories; complementing government program on forest conservation with church and civil society's effort on ecological protection.

“Artists, religious leaders and civil campaigners are perceived on high moral ground in our society. Their messages, prayers and campaigns had inspired and driven reform, renewal and even revolution. A concerted effort among us is the only way to secure our future, protect our rights and have peace with our soul…”, Dagondon said.

Related movements and Campaigns Greenpeace, World Wildlife Fund, United Nations Environment Program, Haribon Foundation “ Golden Forest ” Campaign , etc. have on-going similar campaigns and programs.

Greenpeace global campaign for paradise forest is similar with WWF' 50 million hectares goal of protected areas.

The UNEP embarked on 1 billion trees program in 2006 by Wangari Maathai, the Nobel Peace Prize laureate and His Serene Highness Albert II, Prince of Monaco are patrons of the campaign. (PNA)


________________________________________________________________________

TAJIKISTAN: Melting glaciers pose growing threat in the Pamirs 

25 Jun 2007 16:29:45 GMT

Source: IRIN
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KHOROG, 25 June 2007 (IRIN) - Changing climatic conditions and warming temperatures are increasing the risk of natural hazards posed by melting glaciers in the Pamir mountains of eastern Tajikistan. 

"Climate change is bringing various challenges to the life of the local population. In the last five years we have observed a rise in local temperatures of up to three degrees centigrade here," said Kurbonbek Rustambekov, a hydrometeorologist in Tajikistan's Gorno Badakhshan Autonomous Province (GBAP), an area encompassing the Pamirs. 

In Tajikistan the impact of climate change is mostly observed on glaciers, say officials. 

There are six large glaciers in the Pamirs. Two of them - Medvejiy, and another called the Russian Geographic Society (RGS) glacier - have been posing a threat to villagers living in GBAP's Vanj District for the past decade. The RGS glacier is 21km long, 300-400 metres wide and 150 metres high. 

"Medvejiy is from the family of pulsing glaciers. These kinds of glacier slip down after an amount of new ice has accumulated on the top of the glacier. Thus Medvejiy moves periodically downhill every 12-15 years," said Aleksandr Fianev, a senior expert at Tajikistan's Institute of Water issues and Glaciers. 

The Fedchenko glacier is a large glacier in the Pamirs in central Tajikistan. The glacier is long and narrow, currently 77km long and covering over 700sqkm. It is the longest glacier in the world outside of the polar regions. The maximum thickness of the glacier is 1,000 metres, and the volume of the Fedchenko and its dozens of tributaries is estimated at 144 cu. km - about a third of the volume of Lake Erie, the 10th largest lake in the world and one of the Great Lakes of North America. 

The Tajik government has recently expressed concern that the Fedchenko and other Pamir glaciers have been shrinking due to global warming and that continuing temperature increases could endanger that nation's water supply and increase the risk of natural disasters, including floods and landslides. 

"Emergency situation" 

The Medvejiy and RGS glaciers are slipping towards Poi Mazor village in the area, about 200km west of Khorog, the provincial capital, local officials say. 

Observations in April 2007 indicated that the RGS Glacier moved five metres in only 10 days. 

"This is an emergency situation. The Ministry of Emergency Situations is establishing an observation point close to the glacier borders," Gulshod Nasrulloev, deputy head of the provincial emergency department, told IRIN in Khorog. 

"But there is no equipment to observe the danger. We put a stick in one point and measure every day the distance from the glacier to that stick. That's how we measure the movement of the glacier," Nasrulloev said. 

The danger is that the glacier could block the River Abdulkhahor just 15 metres away, and a glacial lake could be formed. The lake would eventually burst its banks as the glacier melted, experts said – and when the lake bursts it could sweep away 4,600 people and 18 villages. 

"We provided a helicopter to assess the situation and the danger the glacier poses. In partnership with the Ministry of Emergency we set up a radio (VHF/Codan) link with Poi Mazor village as well as other downstream villages in Vanj District," said Abdulhamid Gayosov of the Disaster Response Team with the US non-governmental organisation Focus. 

In August 2002, 24 people died and 70 homes were destroyed after part of a glacier melted and caused a landslide in the area's Roshtkala District. 

"The entire GBAP region is prone to various natural disasters. From time to time big parts of the mountain fall down on the villages or landslides and avalanches happen. There have been many disasters. Thus we are planning to establish Emergency Committees in 40 sub-districts. Members of the committees will be trained to deal with different emergency situations," Gayosov added. 

UNEP warning on glaciers 

The future of hundreds of millions of people across the world will be affected by reductions in snow cover, sea ice, glaciers, permafrost and lake ice, a UN Environment Programme (UNEP) report launched on World Environment Day on 4 June said. 

An estimated 40 percent of the world's population could be affected by loss of snow and glaciers in the mountains of Asia, said UNEP in its report Global Outlook for Ice and Snow. 

The report highlighted that lakes would be formed as a result of melting glaciers, thus increasing the risks of glacial lake outburst floods (GLOFs). Such lakes could potentially release up to 100 million cu. m. of water at speeds of up to 10,000 metres a second down into vulnerable valleys. 

Mountain regions at risk include the Himalayas, Tien Shan and the Pamirs of Tajikistan but also the Andes and the European Alps, the report added.

____________________________________________________________________________

The Guardian: Steps towards better development


Tuesday June 26, 2007 

The UN's polio eradication programme in Nigeria backfired when rumours started among Muslims that vaccination was a ploy to inject people with anti-fertility drugs. The disease is now making a comeback.

And in Gambia, President Yahya Jammeh's claims to cure Aids with herbal medicine threatens to jeopardise anti-retroviral treatments.

According to Professor Melissa Leach, director of Steps, a research centre launched yesterday in London, such cases illustrate the shortcomings of a 'one size fits all' approach common to conventional development policy.

"In Nigeria, the rumour gained support because vaccination was not meeting the priorities of the local population such as childhood diseases," Prof Leach said. "There was a coming together of local concerns not being addressed and a lack of discussion with people on the ground."

The cases, she went on, indicated a lack of reflection on the part of the World Health Organisation and the international community on how their actions might be interpreted.

As director of Steps (Social, Technological and Environmental Pathways to Sustainability) Prof Leach is leading an effort that brings together social and natural scientists at the University of Sussex. Steps seeks to promote an agenda of development that puts politics and institutions at centre stage.

"The approach that says 'we only need to educate people, that the science is sound and that people's fears are irrational', will not work," said Ms Leach.

Steps, a collaboration between the Institute of Development Studies and the Science and Technology Policy Research Institute at the University of Sussex, is receiving £4m from the Economic and Social Research Council over the next five years.

The centre will seek to combine new theory with practical solutions that make science and technology work for the poor and environmental sustainability, building on local knowledge.

Its first round of projects include looking at maize in Kenya and how farming techniques are changing in areas affected by increased variability of rainfall due to climate change.

Another project will focus on the expanding fringe of a major Indian city to look at the conditions that most of the world's poor will inhabit in coming decades.

A third project will look at changing patterns of land use and the interactions between humans, livestock and wildlife that have seen the emergence of new infectious diseases such as avian flu and Sars.

Greenpeace, the environmental group, welcomed the creation of the new research centre.

"Research which challenges assumptions underpinning failed, outmoded and unsustainable models of development is crucial to making the future work," said Doug Parr, chief scientist to Greenpeace.

Ian Gibson, the Labour MP who chaired the launch, said research that makes science and technology work for poor and marginalised people was essential.

"Economic development, matters of health and disease, climate change; it is hard to see where science and technology will not be a major component for poverty reduction programmes," Dr Gibson said.

The creation of Steps comes at a time when the political implications of climate change are being recognised.

A UN report last week said the conflict in Darfur has been driven by climate change and environmental degradation, which threaten to trigger a succession of new wars across Africa unless more is done to contain the damage.

"Darfur ... holds grim lessons for other countries at risk," the 18-month study of Sudan by the UN Environment Programme (UNEP) concluded.

With rainfall down by up to 30% over 40 years and the Sahara advancing by well over a mile every year, tensions between farmers and herders over disappearing pasture and evaporating water holes threaten to reignite the half-century war between north and south Sudan, held at bay by a precarious 2005 peace accord.

The southern Nuba tribe, for example, have warned they could "restart the war" because Arab nomads - pushed southwards into their territory by drought - are cutting down trees to feed their camels.

The UNEP investigation into links between climate and conflict in Sudan predicts that the impact of climate change on stability is likely to go far beyond its borders.

____________________________________________________________________________

East African Standard Kenya: Debate Rages on Taxation of Plastic Bags

26 June 2007


Benson Kathuri
Nairobi

At least two million plastic bags are handed out each year to people shopping at supermarkets and kiosks in Nairobi alone. File Picture

An estimated 4,000 tonnes of the thin plastic bags -'flexibles' - are produced each month in Kenya, mainly as standalone products for shopping purposes but also for packaging products like bread. About half of them are less than 15 microns thick and some are as little as seven microns thick.

The plastic manufacturing sub-sector is booming with growth estimated at between eight and ten per cent a year. Their market extends to the East African Community and beyond with Uganda being the biggest consumer.

The effects of their growth are, however, evident across the country as used plastic bags litter the environment almost everywhere.

Two years ago, former UN Environment Programme (UNEP) Executive Director Dr Klaus Toepfer said waste problems was not just a problem for the country but was increasingly becoming a problem worlwide, particularly in developing countries.

The organization engaged two public research experts from the Kenya Public Policy and Research Analysis (KIPPRA) to conduct a study on plastic use in the country.

The researchers Dr Moses Ikiara and Mr Clive Mutunga recommended a seven-point plan for tackling plastic bags in Kenya. It included a ban on bags of 30 microns or less, consumer and anti-littering campaigns and a plastic bag levy collected from suppliers with the costs passed on to the consumer.

Industry failed to self-regulate
The recent drastic action by the Government, analysts say was not expected mainly because the industry had failed to regulate itself and reduce the environment-polluting plastic bags.

"How many people in this country have not abused the plastic bags simply because they are too cheap and nobody feels the impact?" asks Ikiara, a public policy analyst at the Kenya Institute of Policy Research and Analysis during an interview with the FS.

According to the analyst, the manufacturers failed the test and since the writing was on the wall that something drastic must be done to reduce the use of the plastics. They said the levy would be partially targeted to support the development of environmentaly-friendly bags such as cotton ones which would have the double benefit of helping Kenya's cotton agriculture and industry. They also proposed a plastics levy management committee, set up and chaired by National Environmental Management Agency (NEMA) to manage and implement the new measures.

The report's findings were based on the outcome of several meetings between UNEP, NEMA, manufacturers, suppliers, supermarkets and other interested groups held in Kenya and abroad. The conclusions and recommendations are also based on lessons learnt from waste management schemes introduced elsewhere.

With manufacturers shouting down a Budget proposal to impose a 120 per cent excise tax on plastic bags and sacks, there are calls from other Government officials for a longer transition period. Picture By Martin Mukangu

But this now might never happen and the people must wait and assess whether more money would be channeled to the Environment ministry to tackle the plastic menace.

The 120 per cent excise tax imposed on plastic bags become effective in October and Finance minister Mr Amos Kimunya is expected to collect billions from the consumers.

Manufacturers want levy introduced
According to Kippra report, at least two million plastic bags are handed out each year to people shopping at supermarkets and kiosks in Nairobi alone. "With the exception of some paper bags, there are hardly any alternatives to plastic shopping bags. Shopping bags made from natural products are available in the market but are hardly used because of the easy and free availability of plastic shopping bags in market outlets and the low price which they are sold in outdoor markets."

The Kenya Association of Manufacturers (KAM) the umbrella body for the manufacturers, including plastic bags makers wants the tax suspended for good and a levy introduced instead.

"Following a week of consultations within the industry and within the Government, KAM is requesting the minister of Finance to suspend the application of the 120 per cent excise duty imposed on polypropylene sacks and bags in order to assess the effects of the increase in thickness before introducing such a tax," says Ms Betty Maina, KAM chief executive officer.

"Industry is in agreement on the banning of the very thin plastic bags under 20 microns. We currently have an agreement with the Kenya Bureau of Standards to immediately phase out bags thinner than 20 microns, and a further agreement to move to 30 microns by January 1 next year."

________________________________________________________________________

Dedefensa.org : Darfour, première “guerre” de la crise climatique

L’ONU vient de publier un rapport sur le “conflit” du Darfour en le présentant explicitement comme presque entièrement conditionné par les dégradations de l’environnement, dans ses origines comme dans les moyens d’y remédier ou d’y mettre fin. Le terrain avait été préparé par des décennies de troubles mais la phase actuelle est fondamentalement liée à une lutte pour les ressources naturelles. Ainsi peut-on parler de “conflit” de la crise climatique impliquant la dégradation de l’environnement, avec les guillemets nécessaires pour définir ce qui est plus une longue suite de désordres avec des pertes civiles évidemment considérables qu’un conflit classique avec des buts politiques affirmés. 

Une dépêche de l’AFP, retransmise par Terradaily.com, présente ce rapport le 22 juin. 

«Lasting peace in Sudan will not be possible unless the fractious country takes serious steps to address alarming environmental woes, said a UN report published Friday. Decades of war have devastated Africa's largest country and fresh competition for its resources continue to fuel conflict, said the report by the United Nations Environment Programme said. 

»“Long-term peace in the region will not be possible unless these underlying and closely linked environmental and livelihood issues are resolved,” it said. 

»In its report, entitled “Sudan post-conflict environmental assessment”, the UN agency stressed that desertification and land degradation had been a key source of conflict in impoverished Darfur. 

»“Northern Darfur — where exponential population growth and related environmental stress have created the conditions for conflicts to be triggered and sustained by political, tribal or ethnic differences — can be considered a tragic example of the social breakdown that can result from ecological collapse,” the UN said. 

»The conflict in Sudan's parched western region of Darfur erupted in February 2003 when rebel groups complaining of marginalisation and demanding a greater share of the country's resources took up arms. 

»According to the UN, the Darfur conflict has left some 200,000 people dead. A bitter two-decade long north-south civil war ended in January 2005, after killing an estimated 1.5 million people. 

»The report identified a string of critical issues, such as population displacement, desertification, land degradation, deforestation, water projects, chaotic urbanisation and pollution from the country's booming oil industry.» 

________________________________________________________________________
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AL-HAWAZ NEWS:Iran government in denial over Karoon diversion project 
Iran's Minister Parviz Fatah has rejected the United Nation Environment Plan's (UNEP) concerns over the environmental impact of the government's Karoun River diversion project, despite concerns that it will create an environmental disaster on the scale of the Aral Sea in Central Asia.

According to local media reports, Fatah said that the government would instead step up its river diversion programme, claiming that it "will not damage any part of the country and will not reduce the quota of water of any province." He said that Khuzestan would benefit from hydroelectric power stations that form part of the river diversion project.

UNEP has officially warned the Iranian Environment Association that the southwest of Iran, which is the homeland of the Ahwazi Arabs, and south of Iraq are facing a situation similar to the environmental catastrophes that have affected the Aral Sea in Central Asia and the Amazon jungle. The region contains extensive marshes and rivers that support endangered species of fish as well as migratory birds. Ahwazi farmers and fishermen also depend on the waters for their livelihoods.

According to the UNEP, the Hor al-Azeem marsh has transformed from one of the biggest marshes in the Middle East to a barren wasteland with soil that is too salty to sustain any plants. The marsh lies at the mouth of the Karkeh River on the Iran-Iraq border and also receives water from the Tigris and Euphrates rivers. Dam projects in Turkey and Iraq as well as river diversion projects such as Iraq's Saddam Canal have decimated the marshland, reducing it to a tenth of its original size.

Iran's current project of transferring the waters of the Karoun River to Rafsanjan, Isfahan and other desertified Iranian provinces will have major consequences for the marshland, according to environmental activists. They point to the impact of river diversion on the Aral Sea, which has seen thousands of people lose their jobs in the fishing industry, a lack of drinking water, high rates of infant mortality, still births and deformities, high cancer rates, respiratory illnesses and skin problems. Ahwazi Arabs in Khuzestan already suffer from poor health, low life expectancy, high rates of unemployment and pollution from the oil and petrochemicals industries. The diversion of the Karoun would spell disaster for their livelihoods and well-being.

In January 2006, local members of parliament threatened to resign their seats in protest at the diversion of the Karoun. They claimed that it would seriously undermine water security and the livelihoods of many farmers in the Arab-majority province. In December 2005, the MPs launched a petition to impeach Fattah over the project.

Water quality is a major problem for residents of Khuzestan. In most of the province's towns and cities, water is polluted with industrial wastes and open sewers run through the middle of the streets. In Khafjieh, in the western part of the province, the situation has become so bad that schools are failing to provide safe drinking water to children and have closed. Meanwhile, the river diversion project along with the construction of dams is already making the situation worse. The Karoon River is also an important source of water supply for farmers. The diversion project will hit the province's Arab majority hard, exacerbating endemic poverty in the region by reducing water availability.

Ahwazi Arab representatives have long been campaigning against river diversion, but the Iranian government has continued to press ahead with the scheme. At a session of the United Nations Sub-Commission on the Promotion and Protection of Human Rights in May-June 2005, Karim Abdian, Director of Ahwaz Education and Human Rights Foundation, drew attention to the diversion of water from Karkhe River, which passes through an entirely indigenous Ahwazi Arab area of Howizeh and Boustan, to Kuwait and the diversion of the Karoon's water to central Iranian provinces.

________________________________________________________________________

Mathaba News Agency: UN Expert Invited to Convention on the Environment

Havana, June 25 (acn) The Executive Director of the UN Environment Program (UNEP), Achim Steiner, has been invited to participate in the 6th International Convention on Development and the Environment, scheduled for next month in the Cuban capital.

Steiner will give a conference in the opening day of the event that will take place at Havana's Convention Center, announced José A. Díaz Duque, vice minister of the Cuban Ministry of Science, Technology and the Environment.

Some 300 Cuban professionals and nearly 350 from other countries will participate in the event, whose organizers expect the largest attendance since its first edition in 1997.

Representatives from international organizations, social and academic institutions, specialists, professors, businesspeople and people interested in this topic, have been invited to discuss important issues, particularly climate change.

The agenda of the meeting includes conferences, round tables and discussions on the management of natural resources in a sustainable way as well as an Exhibition Fair on Technologies, Projects and Environment Experiences.

In parallel with the Convention, several congresses will be taking place, including those on Protected Areas, Management of Ecosystems and Biodiversity, and Environment Education.

===================================================================

Other environment in the News ____________________________________________________________________________
Associated Press: EU president calls for action against climate change during visit to Greenland
COPENHAGEN, Denmark (AP): European Commission president Jose Manuel Barroso stressed the need for a new global pact to stem global warming after visiting a Greenland glacier that has become a symbol of climate change.  

"We must do something. The situation is very dramatic,'' Barroso told Danish news agency Ritzau after a boat trip late Sunday along the west coast of the giant Arctic island.  

Invited by Danish and Greenlandic leaders, Barroso surveyed the Sermeq Kujalleq glacier, a U.N. heritage site, which has thinned in recent years in one of the most glaring signs of global warming.  

Scientists worry that the melting Greenland ice sheet will cause the global sea level to rise, with potentially disastrous effects on low-lying areas.  

The EU leader told Denmark's TV2 that a new climate treaty with binding targets on emissions cuts was "one of the most important priorities, if not the most important priority, in the 21st century.''  

Barroso said he hoped the main elements of a new treaty to replace the Kyoto Protocol, which expires in 2012, could be agreed upon at a U.N. climate summit in Bali, Indonesia, in December.  

"It is evident we will not succeed without binding targets and global commitments,'' Barroso told Ritzau.  

Barroso's three-day trip to Greenland, a semiautonomous Danish territory, was set to end Monday with political talks in Nuuk, the Greenland capital. He was invited by Greenland Premier Hans Enoksen and Danish Prime Minister Anders Fogh Rasmussen.  

"Greenland today stands as the symbol of climate changes,'' Fogh Rasmussen told TV2. Greenland left the EU in 1985, but has an association agreement with the 27-nation bloc. 

___________________________________________________________________________

Reuters: U.N. Council seeks to stop natural resource abuse 

By Patrick Worsnip Mon Jun 25, 7:36 PM ET 

UNITED NATIONS (Reuters) - The United Nations Security Council sought on Monday to boost the role of the world body in preventing natural resources from fueling conflicts, as so-called "blood diamonds" have in Africa. 

A statement issued after a daylong debate initiated by council president Belgium highlighted ways that U.N. committees, experts and missions could do more to stop illicit exploitation and trade in resources from conflict areas.

Speakers from about 30 countries recognized the dangers of armed groups profiting from commodities including diamonds, gold, oil, timber and coltan -- used in making cellular phones -- to finance arms purchases.

But the statement contained no specific directives and diplomats said it had been watered down by countries anxious to head off any attempt at international control over resources, including oil.

The statement called for "improving the work of, and strengthening the contributions made by," U.N. sanctions committees and experts' groups in dealing with the problem.

Sanctions, monitored by U.N. committees, are one way the U.N. can combat illicit trading.

In April, the Security Council lifted a ban on diamond exports from Liberia -- one of several African countries where blood diamonds were mined -- after deciding they were now going through regular channels.

The statement said the mandates of U.N. peacekeeping missions should allow them to help host governments prevent illegal exploitation of natural resources by armed factions.

It also said the U.N.'s Peacebuilding Commission could help governments ensure resources were used to promote development once conflicts were over.

Belgian Foreign Minister Karel de Gucht, who chaired the session, said the Security Council believed tackling the issue was "a very crucial element in putting an end to conflicts and making sure they are not refueled."

But Jamal Nasser al-Bader, envoy of oil-producing Qatar, said "the topic of natural resources does not fall primarily within the Security Council's competence" and giving the body power could limit states' sovereignty over their resources.

De Gucht denied the U.N. was encroaching on national sovereignty. "To the extent that a state exploits its natural resources, oil resources for example, in a way that responds to international standards, I see no problem at all," he said

________________________________________________________________________

Reuters: Greenland Ice May Melt Much Faster - UN Scientist

UK: June 26, 2007

LONDON - New research shows that man-made climate change could cause the Greenland ice sheet to break up in hundreds, rather than thousands, of years, the chair of a United Nations panel of scientists said on Monday.

Its entire collapse would raise sea-levels globally by around 7 metres (23 feet), they said.

The UN Intergovernmental Panel on Climate Change (IPCC) published its five-yearly report earlier this year, and described threats from global warming including sea-level rise of up to 79 centimetres this century.

It said that the entire Greenland ice sheet would melt over a period of thousands of years, if temperatures remained around 2 degrees centigrade (3.6 Fahrenheit) or more above the levels predating wholesale industrialisation in the developed world.

But the new research, not considered by the IPCC, could change that view, according to Bert Metz, a senior IPCC member.

"No models that predict sea level rise include this," he told Reuters on the fringes of a climate change conference hosted by Chatham House in London on Monday.

"It's plausible that the whole thing could disintegrate in hundreds of years, an order of magnitude faster."

The new research shows rapid melting on the surface of the Greenland ice sheet. Meltwater is disappearing down huge crevasses, and theory suggests that water will lubricate the bottom of the ice sheet and speed up its flow into the sea.

"They have seen more movement at the edges," said Metz.

"It needs to be challenged... but some scientists are clear and say this is it. The IPCC always tries to be cautious."

Metz is the co-chair of the third of the IPCC's three reports published this year, focusing on the policy options to fight the global warming problem.

One option is to penalise emissions of planet-warming carbon dioxide (CO2), for example, through a carbon tax. To make a significant difference, carbon prices should reach US$50 to a $100 per tonne of avoided CO2 emissions by 2030, he said.

Carbon prices on a European trading scheme are currently aroud 20 euros (US$26.92) per tonne.

Metz underlined the scale of the problem in trying to establish control over greenhouse gas emissions within 10 years, the most ambitious target his report considered.

"It's a huge challenge to turn around the supertanker of global emissions within 10 years. Many would say it's impossible," he told the conference. "I'm not saying that yet.

____________________________________________________________________________

Reuters: Armies Must Ready for Global Warming Role - Britain 
UK: June 26, 2007

LONDON - Global warming is such a threat to security that military planners must build it into their calculations, the head of Britain's armed forces said on Monday. 

Jock Stirrup, chief of the defence staff, said risks that climate change could cause weakened states to disintegrate and produce major humanitarian disasters or exploitation by armed groups had to become a feature of military planning. 
But he said first analyses showed planners would not have to switch their geographical focus, because the areas most vulnerable to climate change are those where security risks are already high. 

"Just glance at a map of the areas most likely to be affected and you are struck at once by the fact that they are exactly those parts of the world where we see fragility, instability and weak governance today. 

"It seems to me rather like pouring petrol onto a burning fire," Stirrup told the Chatham House think-tank in London. 

British Foreign Secretary Margaret Beckett chaired the first debate on climate change at the UN Security Council in April this year. She argued that the potential for climate change to cause wars meant it should be on the council's radar. 

Stirrup said the unpredictability of the immediate effects of global warming on rainfall patterns and storms meant flashpoints could be advanced by years without warning. 

He did not identify the problem areas, but Bert Metz of the UN's Intergovernmental Panel on Climate Change told the meeting they included Central America, the Amazon Basin, large parts of north, central and southern Africa and swathes of Asia. 

Scientists say average temperatures will rise by between 1.8 and 4.0 degrees Celsius this century due to burning fossil fuels for power and transport, melting ice caps, bringing floods, droughts and famines, and putting millions of lives at risk. 

Stirrup said the security threat was far more immediate than those figures might suggest. 

"If temperatures rise towards the upper end of the forecast range we could already start to see serious physical consequences by 2040 -- and that is if things get no worse." 

"If things do get worse you don't need to come very much forward from 2040 before, in my terms at least, you are talking about the day after tomorrow," Stirrup said. 

He said the Sept. 11, 2001 attacks on New York and Washington showed the devastation that attacks fuelled by political, economic and social deprivation could achieve. 

"Now add in the effects of climate change. Poverty and despair multiply, resentment surges and people look for someone to blame," he said. 

Even if the world agreed quickly on a way of equitably tackling the climate crisis -- which was far from sure -- the nature of the problem meant a significant degree of adverse change was already in the pipeline. 

"That rapidity, alongside the size of the global population and the complexity of today's society, leaves us particularly vulnerable," Stirrup said. "It is bound to present substantial security challenges of one kind or another." 

Asked on the margins of the meeting if that meant military planners should opt for premptive action where they saw a security crisis emerging, he said: "Only in the sense of building governance. Recognising the problem is the first step." ________________________________________________________________________
Environment News Service: U.S. Mayors Take the Lead in Fighting Climate Change 
LOS ANGELES, California, June 25, 2007 (ENS) - Cities throughout the country, regardless of size, have initiated a host of actions aimed at reducing greenhouse gas emissions, without significant support from their state and federal partners, finds a new survey released Friday during the U.S. Conference of Mayors’ 75th anniversary meeting in Los Angeles. 

As of June 21, 540 mayors had signed The U.S. Conference of Mayors Climate Protection Agreement, committing to reduce carbon emissions in cities below 1990 levels, in line with the United Nations Kyoto Protocol. The agreement is needed "due to an absence of federal leadership," the Conference says. 

Of the 134 mayors who provided data for this first assessment of city climate protection efforts, more than four out of five said their cities now use renewable energy, or are considering beginning by next year. 

"This survey clearly shows that mayors are acting decisively to curb global warming, helping fill the void left by federal inaction," said Conference President Mayor Douglas Palmer of Trenton, New Jersey. "Mayors are leading the way by implementing successful strategies to change human behavior and help protect the planet." 

All but four of the survey cities, or 97 percent, are using more energy-efficient lighting technologies in public buildings, streetlights, parks, traffic signals, and other applications, or expect to by next year. 

Seventy-two percent of the responding mayors said that their city fleets now run on alternative fuels and/or use hybrid-electric technology. 

Nearly nine in 10 of the cities require, or anticipate requiring in the next year, that new city government buildings be more energy efficient and environmentally sustainable. 

More than three out of four of the cities are undertaking efforts to encourage the private sector to construct buildings that are energy efficient and use sustainable building techniques. 

During his address to the more than 200 mayors from across the nation gathered in Los Angeles, Governor Arnold Schwarzenegger today applauded them for their work to fight climate change. 

"Whether it is Mayor Bloomberg using hybrids to create the largest and cleanest fleet of taxis in the world, or Mayor Villaraigosa transforming the L.A. Department of Water and Power to help reduce greenhouse gas emissions, your leadership is more important than ever," said the governor. 

"By taking action to make sure the people in your communities are doing their part for the environment, you are sending a powerful message to the federal government and to the rest of the world. And that is exactly what we have been doing in California," said Schwarzenegger. 

To fight climate change, California is party to Memorandums of Understanding with other states, nations and Canadian provinces, including Arizona, New Mexico, Oregon, Washington, Utah, the State of Victoria in Australia, British Columbia, Ontario and Manitoba. The governor said these agreements expand markets for clean fuels, cars and emissions credits across borders, allowing emission reductions at the lowest possible cost.

Governor Schwarzenegger introduced the Low Carbon Fuel Standard in January, which utilizes enforceable standards, market competition and flexible compliance to reduce emissions. By 2020, it will require a reduction in the carbon intensity of California's passenger vehicle fuels of at least 10 percent. 

The survey of mayors also found that more than nine out of 10 cities consider efforts to reduce greenhouse gas emissions to be part of their broader efforts to address public health concerns, such as improving air quality or encouraging active living. 

In nearly three in four of the cities, mayors have reached out to other mayors, elected county officials, or other leaders in the region to encourage them to sign on to the U.S. Conference of Mayors Climate Protection Agreement and/or take action on climate protection. 

Topping the Conference of Mayors' 10 Point Plan announced Friday by Mayor Palmer is the creation of an Energy and Environmental Block Grant to support mayors’ efforts to reduce energy dependence, decrease carbon emissions, and improve the environment. The mayors are working with members of Congress to get this legislation enacted. 

If the Energy and Environmental Block Grant now pending in Congress is adopted, half of the cities say they will use the funds provided through it to improve community energy efficiency. 

Conference of Mayors Executive Director Tom Cochran said, "This survey demonstrates the high level of innovation and creativity that U.S. mayors are employing to create more sustainable communities. This is not a new phenomenon, since mayors are often at the forefront of positive change." 

Mayors Martin Chavez of Albuquerque, New Mexico, and Dan Coody of Fayetteville, Arkansas have been awarded First Place honors in the 2007 Mayors’ Climate Protection Awards Program. The awards, announced Saturday, recognize mayors for outstanding innovations to increase energy efficiency and to help curb global warming. 

Albuquerque Mayor Chavez was selected to receive the first place award in the large city category for the AlbuquerqueGreen Program, a multifaceted, integrated approach with action-oriented solutions to reduce greenhouse gas emissions and its impacts on climate change. 

Under the AlbuquerqueGreen program the city has changed the way it operates, resulting in cutting natural gas by 42 percent, and refrigerants by 95 percent, and cutting greenhouse gas emissions by 67 percent since the program began in 2000. 

AlbuquerqueGreen promotes the growth of green-tech companies, bicycle use, and pedestrian-friendly, mixed use urban village initiatives. 

The city is now requiring all new buildings to be carbon neutral and powered from 100 percent renewable energy by 2030. 

Fayetteville Mayor Dan Coody received first place award in the Small City category. Through his leadership, the city of Fayetteville’s Alternative Transportation and Trail Master Plan has created 129 miles of multi-use trails and 163 miles of on-street linkages to the city. 

The goal of this program is to establish alternative modes of transportation and active recreation as an integral part of daily life. 

Outstanding Achievement Awards were also bestowed on: 

Austin Mayor Will Wynn for his program to make all city facilities, fleets and operations carbon neutral by 2020 

Baltimore Mayor Sheila Dixon for her Energy Conservation Program, which serves as a strong city-wide model to reduce the City’s cost and consumption of energy. This project also included incorporating an energy reduction project at 180 public school buildings in Baltimore, as well as in 33 city buildings. 

Chicago Mayor Richard Daley for his "Smart Bulb Program," the first program in the nation that has distributed 500,000 free compact fluorescent light bulbs to residents. 
____________________________________________________________________________

Le Monde : Schwarzenegger apprécie l'ouverture et l'énergie de Sarkozy

PARIS (Reuters) - Pour son premier passage à Paris en tant que gouverneur de Californie, Arnold Schwarzenegger s'est entretenu avec Nicolas Sarkozy, dont il a dit apprécier l'énergie et l'ouverture d'esprit. 

L'ancien champion de body building et ancien acteur d'origine autrichienne a été reçu pendant une demi-heure à l'Elysée par le nouveau chef de l'Etat français.

"Le président Sarkozy est une force nouvelle. Il donne du sang neuf à la politique de par le monde", a déclaré la vedette de "Terminator" à la presse après son entretien.

"Il croit à l'ouverture. Pour lui, il faut inclure les gens et non pas voir ceux qui ne sont pas d'accord avec lui comme des ennemis potentiels", a ajouté Arnold Schwarzenegger, qui était accompagné de l'une de ses filles.

"C'est quelque chose que j'ai moi-même fait : j'ai fait entrer dans mon cabinet des personnes qui ne pensaient pas comme moi", a ajouté "The Governator", qui a été réélu en novembre dernier.

"Je veux faire tout mon possible pour l'aider et nous devrions travailler ensemble", a-t-il ajouté à propos du président français, qui l'a raccompagné sur le perron.

Selon le récit du gouverneur américain, arrivé dans la cour d'honneur à bord d'un imposant 4x4 noir, la discussion avec Nicolas Sarkozy a notamment porté sur la lutte contre le réchauffement climatique, dont il a lui-même fait une priorité.

La Californie a été le premier Etat américain à s'engager sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre, conformément au protocole de Kyoto que Washington refuse de ratifier. Arnold Schwarzenegger promeut également l'énergie solaire et les carburants propres.

Nicolas Sarkozy et son hôte ont également parlé de train à grande vitesse, de partenariat public-privé et envisagé la mise sur pied, l'an prochain, d'une mission commerciale visant à promouvoir les produits français en Californie ainsi que les produits californiens dans l'Hexagone.

Arnold Schwarzenegger, qui effectue une tournée européenne, a dit son plaisir de revenir en France, où il a dit être déjà venu une centaine de fois en vacances, pour des compétitions de culturisme ou pour promouvoir des films, notamment au festival de Cannes.

Il s'est aussi souvenu que, jeune homme, il avait gagné à Paris en 1971 le concours de culturisme Monsieur Olympia, qu'il a d'ailleurs remporté à sept reprises.

____________________________________________________________________________
The Guardian:Rich nations accused of 'green imperialism'


Associated Press
Monday June 25, 2007

 Asian business and government leaders have accused rich countries of hypocrisy, saying they run polluting industries with cheap labour in China and then blame the country for worsening climate change.

"This is green imperialism," Nor Mohamed Yakcop, Malaysia's deputy finance minister, told a panel discussion at the World Economic Forum on east Asia, a two-day conference in Singapore.

A Chinese aviation tycoon told the forum that the west was the original polluter, while an American businessman noted that Asia's energy consumption is relatively disproportionate to its contribution to the world economy.

But all participants agreed that instead of apportioning blame, the problem should be solved internationally and with private sector participation.

China has come under increasing pressure from the west to take more forceful measures to curb greenhouse gas emissions. The country relies on coal - among the dirtiest of fuels - to provide two-thirds of its energy.

At the conference, the US and Australia were also criticised for not signing the Kyoto protocol, which caps the amount of carbon dioxide and other greenhouse gases that can be emitted in industrialised countries.

China is a signatory but because it is considered a developing country it is exempt from emission reductions - a factor often cited by Washington and Canberra as a reason for not accepting the treaty.

Nor Mohamed said sustainable growth is important, but "there is no point in singling out" one country when it is a global problem. "Companies that are polluting in China are owned by American, European, Japanese and others. They are benefiting from the cheap labour, from the resources and at the same time accusing China of pollution," said Nor Mohamed. 

"There should be no hypocrisy. Let's take the hypocrisy out of the equation," he said. "Treat it as a global problem ... the world has to play a role rather than take the issue in a very adversarial or biased basis."

In 2006, China overtook the United States in carbon dioxide emissions by about 7.5%, according to the Netherlands Environmental Assessment Agency's report last week. While China was 2% below the US in carbon dioxide emissions in 2005, voracious coal consumption and increased cement production caused the numbers to rise rapidly, the agency said.

China uses other statistics to contend that it is not the worst offender: with a population of 1.3 billion people, China releases about 4,762kg (10,500lb) of carbon dioxide per person, while the United States releases nearly 19,277kg (42,500lb) per person.

Chen Feng, the chairman of China Hainan Airlines, said "now is not the time" to attribute blame but to create an international solution, noting that the west was the original polluter when its industries were ruining the environment 100 years ago.

"So the way I see it is, you (the west) were bandits before you became right-minded people," he told the discussion.

Japan's environment minister, Masatoshi Wakabayashi, said it was "significant" that President Bush had proposed the 15 biggest emitters of greenhouse gases hold meetings and set an emissions goal.

"Without the participation of United States, China and India - the main emitters - we will not stop global warming," Mr Wakabayashi said.

____________________________________________________________________________

BBC: Icebergs are 'ecological hotspot' 

Drifting icebergs are "ecological hotspots" that enable the surrounding waters to absorb an increased volume of carbon dioxide, a study suggests. 

US scientists found that minerals released from the melting ice triggered blooms of CO2-absorbing phytoplankton. 

These microscopic plants were then eaten by krill (shrimp-like organisms), whose waste material containing the carbon sank to the ocean floor. 

The findings are published in the online journal Science Express. 

The study, carried out in the Southern Ocean's Weddell Sea in December 2005, has helped researchers understand the impact of free-floating icebergs on the marine environment. 

Floating feeding stations 

The number of icebergs found in waters around Antarctica had increased in recent decades as a result of global warming, the researchers wrote in the paper. 

"We got a satellite image that covered roughly 11,000 sq km (4,200 sq miles), and counted the number of icebergs within that area," explained Ken Smith, an oceanographer from Monterey Bay Aquarium Research Institute, California. 

"We had almost 1,000 icebergs." 

The team focused its attention on two icebergs, one measuring 2km by 0.5km (1.2 miles by 0.3 miles) and another 21km in length and 5km wide (13 miles by 3 miles). 

Using instruments that included a trawl net and a remotely operated vehicle (ROV) with a video camera, the researchers sampled waters from the ice blocks up to 9km away (5.5 miles). 

They found a "substantial enrichment" of minerals, phytoplankton, krill and seabirds in the surrounding water up to 3.7km away (2.3 miles) compared with areas with no icebergs. 

"These results suggest that free-drifting icebergs can substantially impact the (open sea) ecosystem of the Southern Ocean and can serve as areas of enhanced production and sequestration of organic carbon to the deep sea," the scientists wrote. 

Dr Smith said these findings would be followed up next year by a much more intensive examination. 

"Ninety percent [of the icebergs in the area] were smaller than the ones we studied," he told BBC News. 

"We are going to go back and look at smaller icebergs to see how important they are, and to see if they also have an associated enrichment of the surrounding water." 

____________________________________________________________________________

Antara News Service:Desert dust cuts mountain snow, may spur warming

By Deborah Zabarenko, Reuters


Washington (ANTARA News) - Desert dust blown onto Rocky Mountain peaks has cut the duration of snow-cover by a month or more, and the same thing is probably happening in the Alps and Himalayas, researchers reported on Monday.

In a phenomenon likely to spur global warming, the reflective white of snow is replaced by darker dust deposits that absorb the sun`s rays, heating up the lower atmosphere, said Tom Painter, a scientist at the National Snow and Ice Data Center in Colorado.

Speaking by telephone from Mont Blanc in Switzerland, Painter described an orange tinge he had seen on the snow of nearby Dome de Miage, which he attributed to dust carried from the Sahara in Africa.

Painter said he had observed dust-laden snow on the Tien Shan Mountains in China, and the same likely held true for parts of the Himalayas.

"I don`t know of any mountain ranges that are not experiencing dust deposition," Painter said.

Dust in small doses can help to form snowflakes, but the dust that cuts the length of snow-pack in the Rockies by about 20 to 35 days a year comes in a swirling blanket, spawned by wind storms in desert or drought-stricken areas, Painter and his co-authors wrote online in Geophysical Research Letters.

The fact that dust deposits can melt mountain snow by decreasing the ability to reflect sunlight has long been established; what is new, Painter said, is the degree to which this affects snow cover. One month less of snow "is an enormous change," he said.

The desert dust-mountain snow system warms up the lower atmosphere in what climate scientists call a positive feedback loop, Painter explained: "The hotter it gets, the less snow cover you have ... and that provides a darker surface that can absorb more solar radiation and that warms things even more."

The cause for the diminished snow cover in Colorado`s San Juan Mountains is dust carried from the Colorado Plateau, some 200 miles (320 km) away, where Colorado, Utah, Arizona and New Mexico come together in an area known as Four Corners, the researchers said.

The underlying reason for the increased dust is changes in land use starting in the mid-19th century, Painter said.

"About 75 percent of the Western United States has been affected by grazing, by agriculture, by mining," he said. "Generally these lands were pretty stable prior to the large-scale introduction of grazing and agriculture."

Without natural grasses to stabilize the soil, more of it turned to desert and more dust blew into the mountains.

Most climate models predict more drying and warming in the U.S. desert Southwest, causing soil moisture to decrease, which means less vegetation to stabilize the soil and probably more dust emission, Painter said.

This, in turn, could mean even more intense snow melt, earlier in the year, spurring the whole cycle, he said.(*)
____________________________________________________________________________

Associated Press: Rich Nations Accused of Green Imperialism on Climate Change

June 25, 2007 — By Vijay Joshi, Associated Press

SINGAPORE -- Rich countries are being hypocritical in criticizing China's

greenhouse gas emissions while using the country's cheap labor in

industries that pollute, Asian business and government leaders said Monday.

"This is green imperialism," Nor Mohamed Yakcop, Malaysia's deputy finance

minister, told a panel discussion on global warming at the World Economic

Forum on East Asia, a two-day conference that ended Monday. The next

meeting will be held in Kuala Lumpur, Malaysia's main city, in June 2008.

China has come under increasing pressure from the United States in

particular to take more forceful measures to curb carbon dioxide emissions.

China relies on coal, among the dirtiest fuels, to provide two-thirds of

its energy.

Asian leaders also criticized the U.S. and Australia for not signing the

1997 Kyoto Protocol, which caps the amount of carbon dioxide and other

heat-trapping gases that can be emitted in industrialized countries.

China signed the treaty but is exempt from emission reductions because it

is considered a developing country, a situation often cited by the U.S. and

Australia for rejecting the treaty.

Nor Mohamed said there was no point singling out one country when climate

change is a global problem.

"Companies that are polluting in China are owned by American, European,

Japanese and others. They are benefiting from the cheap labor, from the

resources and at the same time accusing China of pollution," the Malaysian

official said.

"Let's take the hypocrisy out of the equation," he said.

Addressing another session, Carlos Ghosn, the chief executive of Renault SA

and Nissan Motor Co., said the private sector must play a leading role in

addressing climate change while governments take their time formulating

laws to limit carbon dioxide emissions.

The industry has to make technically sophisticated cars that are less

polluting, he said.

"You cannot forget the fact that when someone's going to go and buy a car,

you want him or her to be relieved of the guilt of emitting CO2, and that's

something that we need to address."

China overtook the United States in carbon dioxide emissions by about 7.5

percent in 2006, according to the Netherlands Environmental Assessment

Agency's report. While China was 2 percent below the U.S. in carbon dioxide

emissions in 2005, voracious coal consumption and increased cement

production caused the numbers to rise rapidly, the agency said.

China also uses other numbers to contend that it is not the worst offender:

With 1.3 billion people, China spews about 10,500 pounds of carbon dioxide

per person, while the United States releases nearly 42,500 pounds per

person, about four times as much.

Chen Feng, the chairman of China Hainan Airlines, said now was not the time

to assign blame but to create an international solution, saying developed

nations were the original polluters.

"So the way I see it is, you were bandits before you became right-minded

people," he said.

President Bush recently proposed a meeting of the 15 biggest emitters of

greenhouse gases to set an emissions goal. Japan's environment minister

called the proposal "significant" but said it was crucial that the top

emitters participate.

"Without the participation of United States, China and India _ the main

emitters _ we will not stop global warming," Masatoshi Wakabayashi said.

Ralph R. Peterson, the chairman of a U.S. management, design and

construction firm, said Asia's economic growth path appears unsustainable

because of high and inefficient energy consumption that contributed to

pollution.

He said Southeast Asian nations produce 11 percent of global output and use

21 percent of world oil. China's output is 5.5 percent of world gross

domestic product while it uses 15 percent of global energy. India's energy

efficiency is one-tenth the global average, while China's water use per

unit of GDP is four times the world's average.

"If it takes much more energy to produce one unit of GDP in Asia, then we

have a problem," he said.

___

Associated Press reporters Gillian Wong, Eileen Ng and Derrick Ho in

Singapore contributed to this report.

____________________________________________________________________________

NY TIMES: The Capitol Energy Crisis

June 24, 2007

Op-Ed Columnist

By THOMAS L. FRIEDMAN

When you watch a baby being born, after a difficult pregnancy, it is so

painful and bloody for the mother it is always hard to tell the truth and

say, “Gosh, that baby is really ugly.” But that’s how I feel about the

energy legislation passed (and not passed) by the Senate last week.

The whole Senate energy effort only reinforced my feelings that we’re in a

green bubble — a festival of hot air by the news media, corporate America

and presidential candidates about green this and green that, but, when it

comes to actually doing something hard to bring about a green revolution at

scale — and if you don’t have scale on this you have nothing — we wimp out.

Climate change is not a hoax. The hoax is that we are really doing

something about it.

No question, it’s great news that the Democrat-led Senate finally stood up

to the automakers, and to the Michigan senators, and said, “No more — no

more assisted suicide of the U.S. auto industry by the U.S. Congress. We’re

passing the first bill since 1975 that mandates an increase in fuel

economy.” If the Senate bill, which now has to go through the House,

becomes law, automakers will have to boost the average mileage of new cars

and light trucks to 35 miles per gallon by 2020, compared with about 25

miles per gallon today.

But before you celebrate, pay attention to some fine print in the Senate

bill. If the Transportation Department determines that the fuel economy

goal for any given year is not “cost-effective” — that is, too expensive

for the car companies to meet — it can ease the standard. That loophole has

to be tightened by the House, which takes up this legislation next week.

But even this new mileage standard is not exactly world leading. The

European Union is today where we want to be in 2020, around 35 miles per

gallon, and it is committed to going well over 40 m.p.g. by 2012. Ditto

Japan.

There are other things that make the Senate energy effort ugly. Senate

Republicans killed a proposed national renewable electricity mandate that

would have required utilities to produce 15 percent of their power from

wind, solar, biomass and other clean-energy sources by 2020. Twenty-three

states already have such mandates. No matter. Making it national was too

much for the Republicans.

And the Senate, thanks again to the Republicans, also squashed a Democratic

proposal to boost taxes on oil and gas companies that would have raised

some $32 billion for alternative fuel projects.

Despite all the new research on climate change, the Senate didn’t even

touch the idea of either a cap-and-trade system or a carbon tax to limit

carbon dioxide emissions. An effort by Senator Amy Klobuchar of Minnesota

to legislate a national reporting (“carbon counter”) system to simply

measure all sources of greenhouse gas emissions, which would enable a

cap-and-trade system to work if we ever passed one, also got killed by

Republicans. We can’t cap and trade something we can’t measure.

Here is the truth: the core of our energy crisis is in Washington. We have

all the technology we need right now to make huge inroads in becoming more

energy efficient and energy independent, with drastically lower emissions.

We have all the capital we need as well. But because of the unique nature

of the energy and climate-change issues — which require incentives and

regulations to build alternatives to dirty, but cheap, fossil fuels — you

need public policy to connect the energy and capital the right way. That is

what has been missing.

“We have to work to ensure that the House will at least toughen the

provisions that the Senate passed,” said Dan Becker, director of the Sierra

Club’s Global Warming Program.

The public wants it. But energy policy gets shaped in the halls of Congress

— where wily lobbyists, legacy industries and politicians greedy for

campaign contributions regularly sell out the country’s interests for their

own. Only when the public really rises up — as it has finally done against

the auto companies — do we even get moderate change. Don’t look to the Bush

team to lead the revolution.

“We are the only major country in the world where no one even knows the

name of the environment minister — the head of our Environmental Protection

Agency,” said Representative Edward Markey, a Massachusetts Democrat.

“Whoever it is — and most people don’t even know if it is a he or a she —

has been in a six-year witness protection program. Until the Democrats took

over, no Bush E.P.A. administrator appeared before the House committee in

charge of energy and climate change.”

Folks, we’re home alone. So call your House member — especially the

Republicans. If you don’t, some lobbyist will. 
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REGIONAL OFFICE FOR AFRICA - NEWS UPDATE

         26 June 2007

General Environment News

East Africa: Plastic Bags Now Banned In East Africa

Arusha Times (Arusha): Kenya and Uganda have joined Tanzania in banning the use of thin plastic bags in an effort to curb environmental damage. In Tanzania, the ban was implemented last year. Ugandan Finance Minister Ezra Suruma banned the importation and use of the thinnest bags and imposed a 120 percent tax on thicker ones in his new budget. The Kenyan finance minister imposed similar restrictions in his budget, following Rwanda and Tanzania. Discarded plastic bags are often seen by the roadside in residential areas all over East Africa and most roads and paths especially in the unplanned suburbs have been turned to dumps of the environmental unfriendly material. Also most of the drains in town are blocked by plastics.

http://allafrica.com/stories/200706251181.html
Kenya: Forest Service to Curb Continued Forest Destruction

BuaNews (Tshwane): The Kenya Forest Service plans to train and employ forest guards countrywide to curb continued forest destruction. Consequently, Environment and Natural Resource Minister Kivutha Kibwana has asked forest officers from 71 districts to be vigilant of the fact that continued forest destruction impacts negatively on the economy. The minister says the Forests Act 2005 has expanded their mandate in forest management by extending their jurisdiction beyond state forests to include provincial, local authority and private forests. Minister Kivutha says reforms contained in the Forests Act 2005 have also enhanced fundamental changes through the creation of new institutions. http://allafrica.com/stories/200706250735.html
Kenya: Scientist Want Trawling Ban Lifted

The Nation (Nairobi): Marine scientists have called on the Government to review the ban on trawling. The Kenya Marine and Fisheries Research Institute (KMFRI) scientists have proposed staggering of the ban to allow fewer vessels at a time while monitoring it. This, the scientists said, called for a sustainable management plan that will control trawling and empower small-scale fishermen to benefit from the resource. Speaking in Mombasa, the chairman of KMFRI, Prof Shaukat Abdulrazak, said all key players in the industry need to meet and agree on proper management of the resources.

http://allafrica.com/stories/200706250897.html


Uganda: Rakai Lakes Face Extinction

New Vision (Kampala): Human activities, they say, is the greatest threat to environment conservation. This is evident as Rakai farmers have taken on large-scale cultivation on the catchment areas of Lake Kijanibarora and Lake Kacheera in Kooki and Kakuuto sub-counties. "Their activities are not only limited to the two catchment areas, but have extended to other wetlands in Kibanda, Kifamba, Byakabanda, Dwaniro and Kagamba sub-counties," said Jamil Kiyingi, the district wetlands officer. Encroachment has also been brought about by assumed land ownership by the local council chairpersons and Gombolola internal security officers. The long drought in Rakai increased encroachment on the catchment areas as farmers searched for fertile land and water for their animals. http://allafrica.com/stories/200706251228.html
Uganda: Destruction of Wetlands Has Endangered the Shoebill

New Vision (Kampala): The continued destruction of wetlands and capture for trade has dealt a severe blow to the shoebill. The shoebill's breeding nature - two eggs in five years - may make its population never recover unless their breeding places are tightly protected. "In 1990, Wetlands International counted 600 shoebills in Uganda, but in 1998 when Nature Uganda did the recounting, they recorded only about 250 shoebills," said Achilles Byaruhanga, the executive director of Nature Uganda. The major stronghold of the shoebills in Uganda is the Lake Kyoga sudds. Other wetlands with shoebills include Mabamba, Lutembe, Sango Bay, Nabugabo, Murchison Falls, Nabajjuzi and areas around Lake George.

http://allafrica.com/stories/200706251260.html
Tanzania: Country, Mozambique in Joint Conservation Bid

East African Business Week (Kampala): The Mozambique and Tanzanian government have initiated efforts to conserve and manage marine and coastal resources within the boundary areas. Dr. Magnus Ngoile, the Leader of Marine and Coastal Environment Management Project told Business Week in Dar es Salaam last week that the two countries would explore establishing a costal and marine trans-frontier conservation to create synergistic tourism opportunities. Dr. Ngoile said the move would also expand tourist opportunities and provide integrated tourism products, which make such areas more attractive as destinations. http://allafrica.com/stories/200706251235.html
Nigeria: FCTA to Decide On Abattoir Trespass

Daily Trust (Abuja): The Federal Capital Territory Administration (FCTA) would soon take decision on the encroachment of Karu abattoir by residents around the area, the Abuja Environmental Protection Board (AEPB) has said. Management of the abattoir had complained about awkwardness in it activities because some residents had built houses on its land. The AEPB Director, Dr Kusamotu Anibilowo, said Saturday while sensitizing butchers and marketers at the abattoir on proper sanitization that a resolution that would put an end to the land dispute between the abattoir management and residents around the area would soon be taken. He assured that the decision would be fare to all. He said nobody around the area could lay claim to land in the area, saying "they are only been pardoned to live in the area." http://allafrica.com/stories/200706251316.html
Nigeria: NOA Advocates Culture of Cleanliness

This Day (Lagos): Gombe State Directorate of the National Orientation Agency (NOA) at the weekend, conducted the state's environmental sanitation exercise, under a heavy downpour with a call on the people to revert to their culture of cleanliness and make Nigeria an environmentally and healthy-friendly nation. Director of the Agency, Mr. Ado Solomon, who made the call, while addressing officials of the various groups shortly after the exercise, expressed satisfaction with the turnout of clubs, associations and voluntary organisations, who participated during the exercise, saying despite the rainfall, people turned out enmasse for the exercise which demonstrated their commitment and readiness to all government programmes. The NOA boss said the sanitation exercise, which was a nationwide programme was aimed at keeping the state clean as well as encourage people to cultivate the positive culture of environmental cleanliness. http://allafrica.com/stories/200706250993.html
Nigeria: Oil Spill - Clergy Warns of Impending Inferno in Biseni

Vanguard (Lagos): Against the backdrop of the death of several Nigerians from petroleum and other related fire incidents, the Executive Director of the Environmental Rights Action (ERA), Rev. Nnimmo Bassey has warned of an impending conflagration that may soon engulf Biseni in Yenagoa Local Government Area of Bayelsa State if the multiple oil spills in the community which has remained untouched in the last seven months is set ablaze either from a careless match or smoking ember. In a statement in Benin at the weekend, Nnimmo Bassey said that the multiple oil spills was reported to the management of the Shell Petroleum Development Company of Nigeria (SPDC) in November 2006, but the company has foot dragged over a clean up despite obvious and imminent danger to the community. http://allafrica.com/stories/200706250037.html
Ghana: Ghanaians Need Freedom From Filth

Public Agenda (Accra): A lecturer at the Centre for Africa Wetlands, University of Ghana, Prof. Yaa Ntiamoa-Baidu has called on the public to team up with environmental agencies to fight filth in the country. "We are weak when it comes to the implementation of the environmental laws; our nation is becoming choked with filth because we are failing to work with the agencies to deal with the problem". Professor Yaa Ntiamoah-Baidu was speaking on the topic "The Management of Our Natural Resource and the Environment since Independence: A critical look" in Accra to mark the Environment Day. She explained that laws on the ban of plastic waste should be implemented. "It appears when Nkrumah said the battle has ended it was for colonial rule and that Ghanaians still need freedom from filth and poverty".

http://allafrica.com/stories/200706251596.html
===================================================================
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UNEP or UN in the news

Bayanihan.org, Philippines : Movement to protect Mindanao's last remaining 1-M hectare forest launched

Monday, June 25 2007 @ 04:01 PM BST

Multi-sectoral groups mostly from the private and religious sector recently launched a movement to form mechanism and core groups on how to protect the last remaining one million hectares of forest in Mindanao.

Launching was held at the Liceo De Cagayan University in Cagayan de Oro City last June 22, 2007.

No less than the Vice President of the Catholic Bishops’ Conference of the Philippines (CBCP) Archbishop Antonio Ledesma, S.J. of the Archdiocese of Cagayan de Oro officiated the ceremonial launching.

Those who formed the core group for the movement were indigenous people and their leaders who came all the way from far flung areas in Caraga Region, Bukidnon, Misamis Oriental and nearby provinces.

Selected media groups, representatives from the academe such as from Ateneo de Cagayan or Xavier University and other universities were also present in the launching.

Representatives from the Diocese of Bukidnon, other NGOs and People’s Organizations were also present in the launching.

The remaining forest regions in Mindanao are northern & Caraga (largest), Lanao-Maguindanao (second largest) and Davao & Sarangani with Zamboanga Peninsula (third largest) and the rest show all were tribal lands & territories of indigenous people & communities of Muslim and Christian- influenced people.

The largest among the indigenous people here are the Manobos who are closely related to the Higaonon, Tala- andig & Bukidnon and the oldest tribe, the Mamanwa. They are prominent in Agusan, Surigao, Bukidnon, Davao , Cotabato and neighboring regions.

The Maranaw and Maguindanawon & Iranun in Lanao-Maguindanao; Tibolis & B'laan in Cotabato & Sultan Kudarat; Bagobo, Mandaya or Mansaka & Kalagan in Davao areas and Subanen Sama, Tausog, Bajao-Laut in Zamboanga Peninsula towards Sulu and Tawi tawi islands.

Dagondon who conceptualized the idea of the movement said “Green Mindanao’s fifteen years of engagement and approaches has matured toward this stage, will embark on one million forest movement”.

"This is critical in securing the future of Mindanao islands people’s, culture, nature and sustained development”, he added.

Dagondon added the movement will be anchored on tribal people's action to protect their tribal lands and territories; complementing government program on forest conservation with church and civil society's effort on ecological protection.

“Artists, religious leaders and civil campaigners are perceived on high moral ground in our society. Their messages, prayers and campaigns had inspired and driven reform, renewal and even revolution. A concerted effort among us is the only way to secure our future, protect our rights and have peace with our soul…”, Dagondon said.

Related movements and Campaigns Greenpeace, World Wildlife Fund, United Nations Environment Program, Haribon Foundation “ Golden Forest ” Campaign , etc. have on-going similar campaigns and programs.

Greenpeace global campaign for paradise forest is similar with WWF' 50 million hectares goal of protected areas.

The UNEP embarked on 1 billion trees program in 2006 by Wangari Maathai, the Nobel Peace Prize laureate and His Serene Highness Albert II, Prince of Monaco are patrons of the campaign. (PNA)

http://www.bayanihan.org/html/article.php/20070625160124335 

..........................................................

Bru Direct, Brunei Darussalam : Brunei Celebrates Environment Day 

By Wani Abdul Gapar 

Bandar Seri Begawan - Brunei Darussalam joins the rest of the world in celebrating the World Environment Day (WED) 2007. 

In line with International Polar Year 2007, the World Environment Day slogan selected for this year is "Melting Ice: A Hot Topic? 

The theme concentrates on the consequences and effects that climate change is having on polar ecosystem and communities, and the ensuing outcomes around the world. 

The WED also provides opportunities for pledges made to lead the establishment of permanent governmental structures dealing with environmental management and economic planning. 

This month represents "Green Month" where leading organisations collaborate in a joint effort to promote public education on the significance of recycling in the long-run. 

The Department of Environment, Parks and Recreation, Hong Kong and Shanghai Banking Corporation (HSBC), Daiko 

Recycling and the Canadian High Commission are involved in running the” Recycling Drive' with the Ministry of Development. 

The ministry commemorates this year's World Environment Day at a function today at the Dewan Bertabur, Ministry of Development. 

This significant occasion is celebrated worldwide with colourful activities such as bicycle parades, green concerts, essays and poster competitions in schools, tree planting as well as recycling -and clean-up campaigns. 

The sultanate is holding a "Green Month' starting today in addition to embarking on environmentally-friendly events from June 26 till July 26. - 

Proceeds from the "Recycling Drive" will go to a charity trust fund for the Smarter (Society for the Management of Autism Related Issues in Training Education and Resources). 

World Environment Day, commemorated each year on June 5, is one of United Nations approach to creating worldwide awareness of the environment and enhancing "political attention and action", according to the official website of the United Nations Environment Programme. 

In previous years, the World Environment Day themes have included acid rain, oceans, water access and green cities.-- Courtesy of The Brunei Times

http://www.brudirect.com/DailyInfo/News/Archive/June07/260607/nite32.htm 

..................................................

Organiser, India : How green is Kolkata under red rule?

By Ranjit Roy

KOLKATA, the capital city of the Left-ruled West Bengal, is slowly but steadily turning into a methane gas chamber. According to the report by Intergovernmental Panel on Climate Changes (IPCC), the rain water in the city is turning dangerously acidic. IPCC was established in 1988 by two UN organisations, the World Meteorological Organisation and the United Nations Environment Programme, to estimate the risk of climate change on humans. IPCC has found that the unchecked automobile pollution is the main reason for abnormal rise in temperature. Kolkata and its adjoining urban areas in the districts have recorded rise in temperature by 2 degrees Celsius during the past 10 years mainly due to rampant auto pollution. 

As a result, water level of the sacred river Ganga is receding very fast in West Bengal. Saviour and Friend of Environment (SAFE) also found that rainwater in the city is progressively turning acidic and there is a chance that the city may soon experience acid rain. Kolkata is growing hotter every year as there is no water body left in the city periphery to cool temperatures. Almost all water areas in the eastern fringes of Kolkata have been filled up for promoting high-rise buildings and modern shopping malls during the past 10 years of the Left Front government in West Bengal. Environment activists in Kolkata are all unanimous in their opinion that the Left Front government is deliberately ignoring environment protection laws only to serve the interest of some major industrial houses. 

Subhas Dutta, president of Rejuvenators for Environment, Nature and United Society (RENU), a non-governmental organisation for protection of environment in Kolkata, in a letter to the Chief Justice of India, K. G. Balakrishnan has demanded that environmental clearance should be made mandatory for setting up any project or Special Economic Zones (SEZs) in the country. In most such cases, both the centre and the state governments are ignoring environment protection laws in their zeal for quick industrialisation by setting up SEZs. 

When contacted to verify Dutta’s allegation, SPCB sources said, “Instructions from a high-level authority at Writers’ Buildings has forced us to gradually withdraw from environment activities.” Environment scientist, Sibabrata Chatterjee, one of the architects of environmental laws in India, remarked, “Is there anything called SPCB in West Bengal? I have approached the Board several times but have received no reply or help.” 

In fact, Buddhadeb Bhattacharjee government in its zeal for industrialization in the state has shifted the SPCB member secretary, the most important official, six times during the past two years. Other key officials, including the chairman and law officer, have been shunted out. Even the minister-in-charge for environment has been changed thrice during the regime of the Bhattacharjee government. Chatterjee, who is also secretary of the Friends of Wetland and Wildlife, said that frequent changes in the SPCB administration have actually eroded its practical utility.

http://www.organiser.org/dynamic/modules.php?name=Content&pa=showpage&pid=190&page=8
…………………………………………

The Hindu, Darfur conflict heralds era of wars, says U.N. report 

Julian Borger 

Drought and advancing desert blamed for tensions  

London: 

London: The conflict in Darfur has been driven by climate change and environmental degradation, which threaten to trigger a succession of wars across Africa unless more is done to contain the damage, according to a U.N. report.

“Darfur ... holds grim lessons for other countries at risk,” an 18-month study of Sudan by the U.N. Environment Programme (UNEP) concludes.

With rainfall down by up to 30 per cent over 40 years and the Sahara advancing by well over a mile every year, tensions between farmers and herders over disappearing pasture and evaporating water holes threaten to reignite the half-century war between north and south Sudan, held at bay by a precarious 2005 peace accord.

The southern Nuba tribe, for example, have warned they could “restart the war” because Arab nomads — pushed southwards into their territory by drought — are cutting down trees to feed their camels.

The UNEP investigation into links between climate and conflict in Sudan predicts that the impact of climate change on stability is likely to go far beyond its borders. It found there could be a drop of up to 70 per cent in crop yields in the most vulnerable areas of the Sahel, an ecologically fragile belt stretching from Senegal to Sudan. “It illustrates and demonstrates what is increasingly becoming a global concern,” said Achim Steiner, UNEP’s Executive Director. “It doesn’t take a genius to work out that as the desert moves southwards there is a physical limit to what [ecological] systems can sustain, and so you get one group displacing another.” 

He also pointed to incipient conflicts in Chad “at least in part associated with environmental changes”, and to growing tensions in southern Africa fuelled by droughts and flooding.

Estimates of the dead from the Darfur conflict, which broke out in 2003, range from 2,00,000 to 5,00,000. The immediate cause was a regional rebellion, to which Khartoum responded by recruiting Arab militias, the janjaweed, to wage a campaign of ethnic cleansing against African civilians. The UNEP study suggests the true genesis of the conflict pre-dates 2003 and is to be found in failing rains and creeping desertification. It found that: 

The desert in northern Sudan has advanced southwards by 108 km over the past 40 years; rainfall has dropped by 16 per cent-30 per cent; climate models for the region suggest a rise of between 0.5C and 1.5C between 2030 and 2060; yields in the local staple, sorghum, could drop by 70 per cent. — Guardian Newspapers Limited, London, 2007 

http://www.hindu.com/2007/06/25/stories/2007062558571400.htm 

General Environment News

The Irrawaddy News Magazine, Thailand : World’s Richer Nations Accused of “Green Imperialism”

By Gillian Wong/AP Writer/Singapore, June 25, 2007

Asian business and government leaders Monday accused rich countries of hypocrisy, saying they run polluting industries with cheap labor in China and then blame the country for worsening global warming and climate change. 

"This is green imperialism," Nor Mohamed Yakcop, Malaysia's deputy finance minister, told a panel discussion at the World Economic Forum o­n East Asia, a two-day conference. 

A Chinese aviation tycoon told the discussion that the West was the original polluter, while an American businessman noted that Asia's energy consumption is relatively disproportionate to its contribution to the world economy. But all participants agreed that instead of fixing blame, the problem should be solved internationally and with private sector participation. 

The US and Australia were also criticized for not signing the 1997 Kyoto Protocol, which caps the amount of carbon dioxide and other climate change-inducing greenhouse gases that can be emitted in industrialized countries. 

China is a signatory but because it is considered a developing country it is exempt from emission reductions—a situation often cited by Washington and Canberra for not accepting the treaty. 

Nor Mohamed said sustainable growth—or economic development with limited harm to the environment—is important, but "there is no point in singling out" o­ne country when it is a global problem. 

"Companies that are polluting in China are owned by American, European, Japanese and others. They are benefiting from the cheap labor, from the resources and at the same time accusing China of pollution," said Nor Mohamed. 

"There should be no hypocrisy. Let's take the hypocrisy out of the equation," he said. "Treat it as a global problem ... the world has to play a role rather than take the issue in a very adversarial or biased basis." 

In 2006, China overtook the United States in carbon dioxide emissions by about 7.5 percent, according to the Netherlands Environmental Assessment Agency's report last week. While China was 2 percent below the US in carbon dioxide emissions in 2005, voracious coal consumption and increased cement production caused the numbers to rise rapidly, the agency said. 

China also uses other statistics to contend that it is not the worst offender: with a population of 1.3 billion people, China spews about 10,500 pounds of carbon dioxide per person, while the United States releases nearly 42,500 pounds per person. 

Chen Feng, the chairman of China Hainan Airlines, said "now is not the time" to fix blame but to create an international solution, noting that the West was the original polluter when its industries were ruining the environment 100 years ago. 

"So the way I see it is, you (the West) were robbers and bandits before you became right-minded people," he told the discussion 

Ralph R Peterson, the chairman of a US management, design and construction firm, said Asia's economic growth path appears unsustainable because of high and inefficient energy consumption that contributed to pollution. 

He said Southeast Asian nations produce 11 percent of global output and use 21 percent of world oil. China's output is 5.5 percent of world gross domestic product while it uses 15 percent of global energy. India's energy efficiency is o­ne tenth of global average while China's water use per unit of GDP is four times the world's average.

http://www.irrawaddy.org/article.php?art_id=7633 

………………………………..

Daily Times, Pakistan : BD mangrove chief detained on graft charge

DHAKA: The head conservationist at the world’s largest mangrove forest, the Sunderbans, has been arrested as part of a major anti-corruption crackdown by the Bangladeshi government, police said Monday.

Shaikh Mizanur Rahman, who stands accused of illegally selling timber and other forest resources, was detained during a raid late Sunday on his home in the southern city of Khulna, local police chief Azam Khan told AFP. The Sunderbans is a UNESCO world heritage site made up of around 200 lush forested islands separated by a complex network of hundreds of tidal rivers and creeks. 

The area is home to the endangered Royal Bengal tiger, and covers some 5,800 square kilometres, about 40 percent of which is in India. Reports said Rahman and three other forest officials, who were also detained in raids late Sunday, faced allegations of making millions of dollars in a scam to commercially exploit the protected area. Environmentalists say timber thieves strip Bangladeshi forests of millions of dollars worth of trees each year, sometimes in connivance with forestry officials. afp

http://www.dailytimes.com.pk/default.asp?page=2007%5C06%5C26%5Cstory_26-6-2007_pg4_19 

………………………………

Bayanihan.org, Philippines : Green Philippines to set world record     

Wednesday, June 20 2007 

In response to the global call for more trees to fight global warming and the continuous degradation of the environment, the government has launched Green Philippines, a simultaneous nationwide tree planting activity participated in by private and government agencies.

With the theme, "Puno Para sa Kinabukasan," this program which is part of the eight-point agenda of President Gloria Macapagal-Arroyo, will be done to qualify in the Guinness Book of World Records as Most Number of Seedlings Planted Within One and a Half Hour.

Participating agencies include the Philippine Army, Department of Environment and Natural Resources (DENR), Department of Education (DepEd), Department of Public Works and Highways (DPWH), Philippine Information Agency (PIA), Department of Agrarian Reform, Department of Agriculture, Department of Interior and Local Government (DILG), ABS-CBN Foundation Inc.-Bantay Kalikasan, and Couples for Christ.

The Philippine Army acts as the lead agency throughout the duration of the project and is tasked to provide manpower and resource and to organize the head and the technical working committee.

The DENR, on the other hand, will assist in identifying and delineating suitable areas for the implementation of the project.

The data and other information materials needed for the advocacy will be provided by DepEd while advices for the site selection will be given by DAR and DA. DPWH is the principal adviser on roadside tree planting and is expected to assist in site preparation.

Meanwhile, the DILG will give advise about security requirements/situations on urban areas and will also issue a memorandum to all local officials to support the project.

PIA will take care of all the information campaign and ABS-CBN Bantay Kalikasan will apportion tree planting sites in the La Mesa watershed for the planting activity and also suppport the information campaign on ecological and environmental awareness.

The event is scheduled on June 29 with an opening program at 8:30 in the morning at Fort Bonifacio with President Arroyo as the guest speaker. At 9 a.m., the countdown for the start of simultaneous tree planting will be initiated by officers of the participating agencies through national radio stations.

The seedlings are to be planted in field sites identified and located in Army camps and designated schools nationwide. (PNA)

http://www.bayanihan.org/html/article.php/20070620113619881 

www.anc.cu
Invitado experto de ONU a Convención sobremedio ambiente 

Achim Steiner, Director Ejecutivo del Programa de la Naciones Unidas para el Medio Ambiente (PNUMA), es invitado especial a la VI Convención Internacional sobre Medio Ambiente y Desarrollo, que sesionará en esta capital, en julio próximo
Achim Steiner, Director Ejecutivo del Programa de la Naciones Unidas para el Medio Ambiente (PNUMA), es invitado especial a la VI Convención Internacional sobre Medio Ambiente y Desarrollo, que sesionará en esta capital, en julio próximo.
Steiner dictará una conferencia en el primer día del encuentro, del dos al seis próximos en el Palacio de las Convenciones, anunció en exclusiva a la AIN José A. Díaz Duque, viceministro cubano de Ciencia, Tecnología y Medio Ambiente (CITMA).
Unos 350 profesionales extranjeros y 300 de Cuba asistirán al evento, cuyos organizadores esperan la mayor concurrencia desde el primero efectuado en 1997.
Representantes de organismos, instituciones sociales y académicas, investigadores, profesionales, educadores, especialistas, gestores, empresarios e interesados en general han sido convocados para debatir asuntos cruciales para el mundo, en particular los cambios climáticos.
Esa es la reunión internacional tradicional más trascendente sobre medio ambiente que se celebra en Cuba y persigue el objetivo de continuar las deliberaciones y ampliarlas para transferir a los asistentes conocimientos, experiencias e información acumulada sobre los efectos de la crisis ambiental actual.
La agenda incluye las formas más sostenibles de manejar y gestionar los recursos naturales, mediante conferencias, mesas redondas y una Feria Expositiva Asociada de Tecnologías, Proyectos y Experiencias Ambientales.
Al unísono sesionarán los Congresos sobre Áreas Protegidas, Educación Ambiental, Gestión Ambiental, Manejo de Ecosistemas y Biodiversidad, y Manejo Integrado de Recursos Hídricos, los cuales agrupan varios simposios y talleres. (AIN)

www.ips.org
COLOMBIA: Civil Resistance Aimed at Recuperating Biodiverse Lands
By Zilia Castrillón

CHOCÓ, Colombia, Jun 23 (IPS/IFEJ) - Indigenous and black communities of Colombia's north-western department of Chocó are trying to recover their lands and food sources, lost to the decades-long civil war that has taken its toll on this area of vast biological diversity.

Alirio Mosquera, legal representative of the community councils that unite the 3,000 inhabitants of the Cacarica River basin on the Bajo Atrato (lower Atrato River), is working to combine community production projects with the peaceful resistance to the Colombian internal conflict that has lasted a half-century. 

"The people need their land returned in order to recover their traditional practices," Mosquera said in an interview. 

He was elected May 20 after a long struggle as logistical coordinator for the return of more than 700 families displaced in 1997 by violence by the army and right-wing paramilitary groups, which ended in land being seized or illegally purchased by agribusiness and forestry companies. 

Known as "Operation Genesis", it left more than 4,000 people displaced and at least 85 people dead or disappeared, according to the National Movement of Victims of State Crimes. 

"All the community councils are allies of the proposals of our organisation CAVIDA (Communities of Self-Determination, Life and Dignity of the Cacarica) because we have always defended the right to land," says Mosquera. 

"The land is the core of our life. When one loses it, gives it up, one is left as a dayworker or as a slave," he adds. 

In this humid, forested zone, surrounded by marshes and swamps, live blacks and indigenous peoples, with constitutional rights to collective lands and to overseeing their management. 

Afro-Colombians constitute 85 percent of the Chocó population. 

Cacarica is part of the Special Management Area of the Darién Mountains, which separate Colombia from Panama. It is located in the buffer zone of Los Katíos National Nature Park, home to numerous endemic species and whose land is rich in minerals. 

The violent displacement and illegal occupation of lands were denounced in the biodiversity hearing held by the non-governmental Permanent People's Tribunal, Colombia Chapter, on Feb. 26-27. 

The tribunal held sessions in humanitarian zones established beginning in 1999 -- when the displaced peoples decided to return to their territory of 103,000 hectares -- where the families live and try to protect themselves from armed attacks. 

Among the conclusions of the hearings, the active participation of paramilitaries in the negotiations and the concession of non-collective lands to returnees were mentioned. 

For the members of the community councils of the Cacarica, Jiguamiandó and Curvaradó river basins, food self-sufficiency and land recovery are a form of civil resistance. 

"We won't allow people with weapons or multinational companies in our territory. We aren't neutral because we are victims of the conflict," Bernardo Vivas, founding member of CAVIDA and of the humanitarian zones, said in one of the meetings with international organisations that took part in the Tribunal session. 

In addition to the food shortage, the granting of land for large-scale cultivation of monoculture crops like banana and African palm is complicating CAVIDA's goals. 

Agriculture Minister Andrés Felipe Arias recognised in an Executive branch session on the Colombian Pacific, held in Cali on Jun. 3, that there are 17,000 hectares with titles in the Urabá area of Chocó department (of which Cacarica is a part) that pose problems, "given that they are lands claimed by individuals as private." 

Arias acknowledged that there was corruption in the purchase of those lands, and that it was denounced at the time by the inhabitants. 

According to the community members, the government has failed to take action towards recuperating the seized lands, which they estimate to be 22,000 hectares -- about 25 percent of the collective territory. 

A report by the government's Institute of Rural Development from March 2005 said that "a group of investors associated with the companies Urapalma, Palmas de Curvaradó, Pamadó, Palmas SA, Palmura, Asibicon, La Tukeka, Selva Húmeda and Inversiones Fregni Ochoa carried out a massive buying and selling of lands of different persons" and behind the back of the community, "with the purpose of establishing commercial fields of palm oil and extensive livestock projects." 

The study also underscored that in the Curvaradó and Jiguamiandó river basins there were 3,834 hectares planted with palm oil, destined for production of biodiesel. 

"The negotiations with the business executives did not occur with equal rights. And they were illegal, because our territory is inalienable and non-embargable," says Marcos Velásquez, of Nuevo Espacio, one of the humanitarian zones. 

The communities hope that, through the partial demobilisation of paramilitaries promoted by the government, their lands will be returned to them as part of the reparations as victims of the illegal armed groups. 

But it won't be that easy -- the commercially farmed lands are already in progress. 

In a statement issued Jun. 7, the Inter-Ecclesial Commission of Justice and Peace denounced the CI Multifruit company for continuing to expand banana cultivation for export, through the U.S. firm Del Monte. 

The local population subsists on their own maize and rice, travelling from the communal humanitarian zones to the plots that belonged to them before they were displaced, and returning at the end of the day, sometimes facing military harassment. 

In the CAVIDA community zones they are trying out production of medicinal plants and fruits, but they still lack the capacity to grow crops that assure them a decent livelihood. 

"They cut a lot of wood here, although it's small scale," says Mosquera, worried about the forests, source of sustenance for the local inhabitants. 

As the legal representative and leader of the river basin's residents, he hopes to develop crops of manioc and maize, among others, and to set up a woodworking project that would use wood from the sustainable management of local lumber. 

(*This story is part of a series of features on sustainable development by IPS - Inter Press Service, and IFEJ - the International Federation of Environmental Journalists.)

ROLAC MEDIA UPDATE
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Nicaraguans Plant Trees and Harvest Water
By José Adán Silva

A small Nicaraguan village has recovered its once bountiful water supplies by changing their harmful land-use methods. 
MANAGUA, Jun 25 (Tierramérica).- More than six years ago, the residents of the rural community of Lomas del Viento, on Nicaragua's Pacific coast, took up the task of recuperating the 10 flowing springs that were drying up as a result of logging in the surrounding forests. And they succeeded.

Lomas del Viento is a 200-year-old village of small farmers in the hills 22 kilometers south of Santa Teresa municipality in the southwestern department of Carazo.

The area was always forested, with mountains filled with a variety of plants and animals and abundant springs and rivers. But about 12 years ago everything began to change.

Little by little, the farmers began taking over the forests in the hills, and burning off the vegetation to clear the land to plant grains, María Margarita Carmona, who was born in the area, told Tierramérica.

Other families, faced with poverty and the impossibility of obtaining loans to improve their farms, sold their land to livestock and logging companies, who extracted the valuable lumber and cleared the land for cattle, she said.

"We were scared when the rivers began to dry up and we had to travel kilometers up the mountains to get water," said Carmona.

Of the 10 springs that quenched the thirst of many generations in Lomas del Viento, by 2001 only two were available to the 40 families living in the area, community leader Marcial Umaña told Tierramérica.

The other eight had dried up and were filled with rubble from the construction of a highway to carry tourists to the Chacocente wildlife refuge on the Pacific beaches.

"People began to worry because every day it was more difficult to find water and there was very little rain. We had to climb the hills to look for water in the wells, but almost none of them had any," recalled Umaña.

Faced with this crisis, a community committee asked for help from the Santa Teresa municipal government to build a well, he added.

The local government had no resources but did have information that led them to the non-governmental organization Tierra y Vida (Land and Life).

According to Reinerio Mongalo, a technician with Tierra y Vida, a team of experts made three discoveries in Lomas del Viento: its tourism potential, the flow of water in layers deep underground, and - the most worrisome - a rate of environmental destruction that would soon leave the hillsides usable only for livestock.

Either change the methods of agricultural production, or say good-bye to the last forests and rivers, the experts said.

"The people were shocked by that choice. It is difficult to accept the disappearance of all the forests where you grew up, those giant trees and roaring rivers," Marcial Jáenz, a young man who now administers the Lomas del Viento community tourism project, told Tierramérica.

After receiving the warning, the Lomas del Viento Cooperative of Community Tourism was organized.

Of the area's 40 families, half immediately joined the project and began to apply the environmental management plans; they no longer burned off fields and they replaced chemical pesticides with organic techniques.

The other 20 families took the wait-and-see approach, and have promised they will join the effort once they see that it works.

While some of the locals involved in the cooperative have planted 20,000 trees in areas destroyed by logging, others cleaned out the springs, reforested the watersheds with local plants.

After six years, the community has seen the eight springs once filled with mud and garbage now produce water.

The giant trees they managed to preserve have seen the return of howler monkeys (Alouatta palliata) and bird species that had disappeared from the area years ago. No longer are there dark clouds of smoke from the annual burnings of fields in preparation for planting.

Since the official launch of the rural tourism project 16 months ago, 1,560 visitors from within Nicaragua and abroad have hiked the hills and have seen the miraculous resurgence of the crystalline waters. This year the Health Ministry certified that the water coming from Lomas del Viento's springs is suitable for human consumption.

But not all of Nicaragua's rural communities have had such a window of opportunity. In May, a study by the non-governmental Alexander von Humboldt Center found that 70 percent of the country's surface water sources are contaminated by household and industrial waste.

The Human Development Report for Nicaragua, presented this month by the United Nations Development Program (UNDP), states that more than 70 percent of Nicaragua's five million people lack access to potable water.

The National Potable Water and Sanitation Commission recognized in an August 2006 document that only a quarter of Nicaraguan families had access to clean water.

This Central American country will have to ensure safe water and sanitation services to at least 2.5 million people before 2015 if it is to meet its target under the eight Millennium Development Goals, adopted by the international community in 2000.

In Latin America there are some 100 million people who live without any sanitation services and 50 million without potable water. Worldwide, there are more than one billion people who lack safe water for drinking, according to the United Nations.
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Security Council, Ban Ki-moon condemn deadly attack on UN peacekeepers 

25 June - The Security Council, Secretary-General Ban Ki-moon and the United Nations Interim Force in Lebanon (UNIFIL) have strongly condemned yesterday’s bomb attack in southern Lebanon that killed six UN peacekeepers and seriously wounded two others. 

The peacekeepers from Spain and Colombia were on a patrol about 5:30 yesterday afternoon near the town of Khiyam, located in the eastern sector of UNIFIL’s area of operation, when the explosion occurred. 

The mission has begun an investigation to determine exactly what happened, but initial findings indicate that a car bomb was detonated by remote control. 

Condemning the attack “in the strongest terms,” the Council today reaffirmed its complete support of the Force in carrying out its mandate to help implement the UN resolution ending last year’s war between the Israeli Defense Forces (IDF) and Hizbollah. 

Council members appealed to all sides in Lebanon “to abide scrupulously by their obligation to respect the safety of the UNIFIL and other United Nations personnel,” Ambassador Johan Verbeke of Belgium, which holds the rotating Council presidency, said in a statement. 

He added that this included “avoiding any course of action which endangers United Nations personnel and… ensuring UNIFIL is accorded full freedom of movement throughout its area of operations.” 

The presidential statement also noted that the Lebanese Government has condemned the bombing and welcomed the Government’s commitment to bring the perpetrators of the attack to justice. 

In a statement issued by his spokesperson in Paris, where the Secretary-General is travelling, Mr. Ban said he was deeply saddened by the attack and called for a full investigation “into this very disturbing incident.” 

Mr. Ban “notes the fragility of the situation in Lebanon and reiterates the importance of UNIFIL’s mandate for stability in the area,” the statement added, describing the targeting of mission members as “in fact an attempt to undermine peace and security in the region and in particular the Lebanese and international efforts to stabilize the situation in southern Lebanon.” 

UNIFIL Force Commander Maj.-Gen. Claudio Graziano called the bombing “the most serious incident since the end of the war last summer” and joined others in extending condolences to the families of the victims. He stressed that all UNIFIL troops remained committed to carrying out their mission. 

A commemoration ceremony for the peacekeepers took place today at Camp Cervantes, the headquarters of UNIFIL’s Sector East, and was attended by representatives of UNIFIL, Spain, Colombia and Lebanon. The six troops were also posthumously awarded the Lebanese Army’s War Medal, Military Valour Medal and the Medal for Battle Wounds. 

UN’s top Iraq envoy condemns deadly Baghdad hotel bombing 

25 June - The top United Nations envoy to Iraq today condemned a suicide attack which killed a number of officials gathered at a central Baghdad hotel for a meeting seeking to chart a path to reconciliation in the strife-torn country. 

Secretary-General Ban Ki-moon’s Special Representative for Iraq Ashraf Qazi called the attack at Al Mansour Melia Hotel “a deplorable crime” aimed at sabotaging efforts to resolve differences and promote the peace so urgently needed by Iraq’s citizens. 

Mr. Qazi called on the Iraqi authorities to pursue and bring to justice the perpetrators of the attack, which killed and injured dozens of Iraqi civilians, including former Anbar Governor Fasaal El Gawud, Iraqi Parliament member Al-Sheikh Hussein Al-Sha’alan and Iraqi poet Rahim Al Maliki. 

The hotel bombing is the latest attack in a wave of violence that the Special Representative has warned threatens to push the country further into a sectarian war. 

Iran and IAEA agree to devise 'action plan' on nuclear issues 

25 June - The International Atomic Energy Agency today announced that following talks in Vienna between its chief and a senior official from Tehran, the IAEA will send a team to Iran as part of efforts to resolve outstanding issues over the country's nuclear ambitions. 

The announcement followed a meeting on Sunday between IAEA Director General Mohamed ElBaradei and Dr. Ali Larijani, Secretary of Iran's Supreme National Security Council. 

“Dr. Larijani invited the IAEA to send a team to Tehran to develop an action plan for resolving outstanding issues related to Iran's past nuclear programme,” said IAEA spokesperson Melissa Fleming in a statement, which added that the Agency “intends to send a team as early as practicable.” 

The two officials had previously announced that Iran and the IAEA would start work on drafting a plan of action to address all outstanding issues regarding Iran's nuclear programme, which Tehran says is entirely peaceful but which other countries charge is driven by military ambitions. 

Earlier this month, Mr. ElBaradei told the IAEA Board of Directors that Iran “continues to perfect its knowledge relevant to enrichment, and to expand the capacity of its enrichment facility.” He also noted that the Agency still lacks the capacity to verify the absence of undeclared nuclear activities. 

The new plan of action would be part of a broader political understanding that Mr. Larijani will discuss with the European Union negotiator Javier Solana, the IAEA said in a news release. 

“I hope that in the next few weeks we should be able to start drawing a plan of action which I hope we should be able to conclude within two months and then start with the implementation of such a plan,” said Dr. ElBaradei. 

“I welcome this development because, as I have been saying for the last couple of years, this is key to our ability to be able to provide assurance about Iran's nuclear programme.” 

At a press conference held at the IAEA's headquarters in Vienna after a two-hour meeting on Friday, Dr. ElBaradei said that he and Mr. Larijani had a “good exchange” on how the negotiations between Iran and the five permanent members of the Security Council plus Germany should be revived. 

“We will continue to work together on the two fronts of verification and diplomacy. Establishing the facts on the ground, which is our job, would enable the development of a diplomatic solution,” he said. 

In December, 2006, the Security Council adopted a resolution banning trade with Iran in all items, materials, equipment, goods and technology which could contribute to the country's enrichment-related, reprocessing or heavy water-related activities, or to the development of nuclear weapon delivery systems. It tightened the measures in March, banning arms sales and expanding the freeze on assets. 

DR Congo: UN bolsters security measures in volatile east 

25 June - The United Nations peacekeeping operation in the Democratic Republic of the Congo (DRC) is taking measures to help the authorities bolster security in the country’s troubled eastern provinces of North and South Kivu, a spokesperson for the world body said today. 

MONUC said UN peacekeepers, in cooperation with the Congolese Army, have conducted some 600 patrols in the two provinces in recent weeks, including more than half that figure in the course of last week alone as part of efforts to restore security and public safety. 

“UN peacekeeping naval units have also stepped up patrols on Lake Kivu to stop illegal traffic of firearms between DRC and neighbouring countries,” spokesperson Marie Okabe told reporters in New York. 

The region has been the scene of insecurity caused by armed groups and continuing military operations. On 26 May, a group of 10 to 12 militiamen attacked the villages of Nyabuluze and Muhungu in South Kivu province, killing 18 civilians, among them women and children, and wounding more than two dozen, according to MONUC, which condemned the massacre “strongly and unequivocally.” 

Southern Afghanistan remains heartland of opium production – UN 

25 June - Afghanistan continues to monopolize the global industry in illegal opium and is increasingly capable on its own territory of processing the poppy into heroin and morphine, the United Nations Office on Drugs and Crime (UNODC) warned today. 

The more sophisticated drug production means there is also greater risk now that Afghans will become heroin or opium addicts, UNODC representative in Afghanistan Christina Gynna Oguz told reporters at a briefing in the capital, Kabul. 

A day before the release of UNODC’s annual report on the narcotics situation around the world, Ms. Oguz detailed some of the findings about Afghanistan, which last year produced about 6,000 tons of opium poppy – or 92 per cent of the world total. 

She said opium cultivation is concentrated in the south of the country, with just one province – Helmand – accounting for 42 per cent of all the illicit production in the world. Many of the provinces with the highest levels of production also have the worst security problems. 

“There are close links between criminal networks that deal in drugs and the insurgents,” Ms. Oguz said. “Together they provide both the money and the environment for instability in this country.” 

Most of Afghanistan’s opium is trafficked out of the country and then processed into heroin and morphine, but Ms. Oguz said that more and more of that production is taking place within the country. 

“This indicates a sophistication that we did not have before and also that there is large illegal import of chemicals that are needed for the manufacturing of morphine and heroin.” 

She added that the increased heroin production inside Afghanistan means there is a rising risk of heroin abuse. At least 50,000 people are already addicted, and the numbers are rising in part because of returning refugees who used heroin elsewhere, mainly in Iran. 

The problem is not confined to heroin, Ms. Oguz stressed. About 150,000 people, mostly in rural areas, are addicted to opium, using it as a pain reliever or medicine because of the country’s poor health-care system. 

But Ms. Oguz added that the country is gaining some ground in the fight against illegal drugs. Cultivation has decreased in the central and northern provinces, where the security situation is also more stable. 

“This represents a window of opportunity for the Government in particular, but also the international community, to do something about the drug problem. It is possible to have success in areas where security is better and where there is good governance.” 

Security Council spotlights nexus between natural resources and conflict 

25 June - The exploitation of natural resources from diamonds to timber can trigger or fuel conflicts but their effective management can also contribute to post-conflict recovery, the Security Council said today. 

In a statement read out by Council President and Belgian Foreign Minister Karel De Gucht following an open debate, the 15-member body called for greater cooperation and stepped-up measures to ensure that resources are used wisely and not exploited. 

Over the years, the 15-member Council has taken measures to prevent the illegal exploitation of natural resources, especially diamonds and timber, from fuelling armed conflicts and to encourage transparent management of such resources. 

It has also emphasized the important contribution of monitoring and certification schemes such as the Kimberley Process – a global initiative involving governments, the international diamond industry and civil society aimed at preventing “conflict diamonds” from funding warfare and civil unrest. 

In April this year, the Council lifted its six-year-old embargo on the export of diamonds from Liberia that was intended to stop proceeds from the sale of conflict diamonds from fuelling wars across West Africa. 

“In too many cases, the illegal exploitation of natural resources has triggered, exacerbated and prolonged armed conflict,” Under-Secretary-General for Political Affairs B. Lynn Pascoe told the meeting, citing the role played by conflict diamonds in Liberia, the fight over food and water in Somalia and the illegal exploitation of natural resources in the Democratic Republic of the Congo (DRC). 

At that same time, he noted that in an environment characterized by good governance, accountability and transparency, “natural resources can be a great boon to a country and contribute to peace and development.” 

Stating that neither sanctions nor peacekeeping alone can solve the problem, he stressed the need for a commitment by all concerned to those three principles and to the equitable sharing of natural resources. 

Over-dependency on natural resources is not conducive to viable development strategies in many poor countries, and can lead to fragile circumstances that might result in the eruption of internal conflicts, said General Assembly President Sheikha Haya Rashed Al Khalifa. 

“We have to encourage, while respecting the sovereign rights of all Member States, a more efficient and effective use of natural resources. This has to be clearly linked with the development agenda of the international community.” 

Warning that single commodity economies can become over-dependent on revenues from a particular natural resource, Dalius Cekuolis, President of the Economic and Social Council (ECOSOC), said “in a world of fluctuating prices and currency exchange rates, combined with possible security threats, such a dependency can lead to political, social and economic instability.” 

The UN system, he added, can support countries to break the nexus between natural resources and conflict by helping to make natural resources a factor of stability and source of development, promoting diversification of the economy and helping to rebuild a strong and accountable government. 

The key challenge, he emphasized, was to transform “war economies” fuelled and sustained by natural resources into “peace economies” that can contribute to conflict prevention and human security. 

Companies valuing social factors better equipped to lead markets, expert tells UN 

25 June - Companies that effectively manage environmental, social and governance factors may be better equipped to achieve and retain market leadership, the managing director of Goldman Sachs International said today at the United Nations. 

Presenting his company’s first environmental, social and governance investment framework, Goldman Sachs International Managing Director Anthony Ling told a press briefing in New York that these factors had become prominent because of the “changing competitive landscape for industry”. 

Consumers were taking into account these factors “as never before,” the Internet had ushered in an era of unprecedented communication and more than 3,000 non-governmental organizations (NGOs) were registered with the UN. This had “increased the need for transparency” for corporations, Mr. Ling said. 

A weak performance in the environmental, social, and governance area means “you are going to lose competitive advantage, and this will impact on your stock performance,” and more investors were taking into account such factors when picking up stocks. 

In 2005 Goldman Sachs set up a dedicated team to measure company performance against those factors, covering sectors such as energy, pharmaceutical, insurance, banking and finance. “The initial signs are very encouraging, and corporations are adopting new practices,” he said. 

Eco-friendly companies such as recycling and nutritional foods were doing particularly well, and the alternative energy industry had shown a five-fold growth in the last three years, which resulted in significant rises in companies’ stocks. 

But the process of fully incorporating these values in company practices could take five to seven years, Mr. Ling said. He also warned that there was no rigid, one-to-one correlation between adopting such values and economic performance. 

As part of its research framework, the Goldman Sachs team used the principles of the UN Global Compact, which engages companies worldwide to subscribe to 10 universal principles on human rights, labour rights, the environment and the fight against corruption. More than 3,100 businesses from at least 120 countries have so far subscribed to the Global Compact, making it the world’s largest voluntary corporate citizenship initiative. 

Global Compact Executive Director Georg Kell said the engagement and responsibility of Compact subscribers was increasingly paying off. More than 1,000 Compact participants from 120 countries would take part in the second Global Compact Leaders Summit in Geneva on 5 and 6 July, which would “try to establish the business case for engagement,” Mr. Kell said. 

The summit would be the largest gathering ever held by the UN on the issue of corporate citizenship, he said, featuring an international roster of business leaders, government ministers and heads of civil society. 

The Global Compact sought to make global markets more stable through companies adopting the 10 principles as a benchmark for action, Mr. Kell stressed. “As business goes global, the need to manage risks is increasingly understood. Our goal is to make global markets more stable and more inclusive.” 

Kathmandu Valley, Beninese royal palaces removed from UNESCO danger list 

25 June - The Royal Palaces of Abomey in Benin and the Kathmandu Valley in Nepal have been removed from the List of World Heritage in Danger, the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (UNESCO) announced today. 

The decision was taken by the World Heritage Committee, which is meeting in Christchurch, New Zealand, to examine the state of conservation of sites on UNESCO's World Heritage List and on the List of World Heritage in Danger. Inclusion on the Danger List is intended to mobilize support for sites whose outstanding universal value is under threat. 

The Committee commended Benin for its conservation plan to preserve the Palaces of Abomey site, which was placed on the Danger List in 1985, the same year it was inscribed on the World Heritage List. 

Under the plan, financed partly by the World Heritage Fund, Benin has improved the management of the site – which was damaged by a tornado in 1984 – increased staff numbers and allowed the assembling of a database on the palaces, which were inhabited by 12 local kings between 1625 and 1900. 

The Committee also praised Nepal for its efforts to protect the Kathmandu Valley, which joined the Danger List in 2003, from the impact of urban development. The valley features seven groups of monuments and buildings, including the Durbar Squares of Hanuman Dhoka (Kathmandu), Patan and Bhaktapur, the Buddhist stupas of Swayamblu and Bauddhanath, and the Hindu temples of Pashupati and Changu Narayan. 

In addition to reviewing the Danger List, the World Heritage Committee will examine requests to inscribe three dozen new nature and culture sites on the World Heritage List. 

Gaza: UN aid official condemns rocket attack on border crossing with Israel 

25 June - The United Nations Humanitarian Coordinator for the occupied Palestinian territory has condemned today’s rocket attacks that led to the closure of the Kerem Shalom border crossing between Israel and the Gaza Strip. 

Kevin Kennedy said in a statement issued in Jerusalem that “such attacks are completely unacceptable and endanger the provision of vital humanitarian assistance to the civilian population of Gaza.” 

Kerem Shalom is one of the few crossings between Israel and Gaza, where UN relief officials have warned critical food shortages are looming because of restrictions or closures of crossings since deadly intra-Palestinian fighting erupted earlier this month. 

In his statement Mr. Kennedy called on all parties to respect international humanitarian law, adding that he continued to work to ensure appropriate security and access conditions for the passage of humanitarian goods through the crossing points. 

Paris talks generate momentum toward easing Darfur suffering – Ban Ki-moon 

25 June - A high-level meeting in Paris bringing together over a dozen countries concerned about the situation in the war-ravaged Darfur region of Sudan has helped generate additional momentum towards ending the suffering of the people there, Secretary-General Ban Ki-moon said after attending the talks. 

Speaking to reporters in the French capital, Mr. Ban said the United Nations is maintaining its focus on four distinct tracks – the political process, peacekeeping, humanitarian assistance, and reconstruction and development in Darfur. 

The Secretary-General noted considerable progress with respect to the deployment of the UN-African Union hybrid peacekeeping operation, as well as in reinvigorating political dialogue among the parties. 

He added that his Special Envoy for Darfur, Jan Eliasson, and his AU counterpart, Salim Ahmed Salim, have developed a road map to negotiations, with the objective of restarting peace talks by the end of the summer. 

In addition to Mr. Ban and Mr. Eliasson, the world body was represented at the meeting by Under-Secretary-General for Peacekeeping Operations Jean-Marie Guéhenno and Margareta Wahlstrom, Assistant Secretary-General for the Coordination of Humanitarian Affairs. 

On the sidelines of the meeting, Mr. Ban met with United States Secretary of State Condoleezza Rice, according to a UN spokesperson. He also attended a luncheon hosted by French Foreign Minister Bernard Kouchner. 

Prior to flying back to New York, Mr. Ban also had meetings scheduled with Lebanese Prime Minister Fouad Siniora and French President Nicolas Sarkozy. 

Meanwhile, the UN Mission in Sudan (UNMIS) reported that the Senior Adviser to the Special Envoy of the Secretary-General for Darfur, Pekka Haavisto, visited Sudan from 20 to 24 June, during which he held extensive consultations on the road map. 

The Mission continues to report violent attacks on civilians, aid workers and convoys in Darfur, where more than 200,000 people have been killed and at least 2 million others displaced from their homes since clashes erupted in 2003 between Government forces, allied Janjaweed militias and rebel groups. 

UN mission welcomes announcement of Nepalese election date 

25 June - The United Nations Mission in Nepal (UNMIN) today welcomed the unveiling of a date – 22 November – for the Himalayan country’s Constituent Assembly elections, calling it a critical step forward in the peace process. 

The announcement of an election date “indicates the strong commitment of the political parties to work together to fulfil the historic promise to the people of Nepal to form a democratically elected Constituent Assembly,” the Mission said in a press release issued in the capital, Kathmandu. 

The Assembly will adopt a new constitution for Nepal, where a decade-long armed conflict that killed some 13,000 people came to a formal end when the Government and the Maoists signed a peace accord last November. 

The polls were to have been held in mid-June but had to be postponed because regulations governing the process were not ready. November was the next earliest available date because of the monsoon season and several major national holidays. 

UNMIN said it was now essential that all parties committed themselves to ensuring that there is a free and fair atmosphere for the ballot. 

“A date is necessary, but not in itself sufficient,” the Mission said. “The parties must now put forward a realistic plan and timetable to achieve rapid progress on simultaneous fronts, both technical and logistical, as well as on political and security issues. 

UNMIN stressed the importance of the Interim Government reaching out to historically marginalized groups in Nepal, including Madhesis, Janajatis, Dalits and women, to ensure there is as broad a consensus as possible on the elections. 

It added that public security continues to be a key challenge, and called for “the creation of conditions in all districts and villages which allow all parties to conduct their activities from now on without facing intimidation and violence.” 

The Mission also noted that it has consistently urged the setting up of a fully independent national monitoring body to support the implementation of the peace process, adding that it remains willing to help such a body. 

Meanwhile, the UN Electoral Expert Monitoring Team (EEMT) has wrapped up a two-week visit to Nepal, where the five-member group met with senior Government ministers, parliamentarians, election officials, civil society groups and others. 

Appointed by the Secretary-General, the EEMT – which is not part of UNMIN – is tasked with regularly assessing the electoral process to determine whether it is proceeding in a manner which will lead to a result accurately reflecting the will of the Nepalese people. 

UN envoy hails Indonesia's help in preparing ballot papers for Timor-Leste poll 

24 June - The senior United Nations envoy to Timor-Leste, which is gearing up for parliamentary elections at the end of this month, has welcomed Indonesia's role in printing ballot papers for use in the polls. 

The materials arrived in Dili on Saturday from a printing location in Surabaya, Indonesia, according to the UN Mission in Timor-Leste (UNMIT). 

“The cooperation between Indonesia and Timor-Leste in the printing of the ballots shows the level of relations between the two countries that has been nurtured over the years by the leaders of each nation,” said Atul Khare, the Special Representative of the Secretary-General for Timor-Leste. 

The small country, which abuts part of the Indonesian archipelago, gained independence after a UN-supported popular consultation in 1999, when the overwhelming majority of people rejected a proposed autonomy and decided to begin a process of transition towards independence. Following the announcement of the result, a campaign of violence, looting and arson was unleashed throughout the entire territory. 

In a news release this weekend, the deputy head of UNMIT responsible for electoral assistance, Finn Reske-Nielsen, also welcomed the arrival of the ballots. “The Indonesian authorities facilitated every step of the process and provided the necessary security measures in Surabaya,” he said. 

UNMIT and the UN Development Program (UNDP) helped to print the ballot papers following a request from the Government of Timor-Leste, he added. 

The specifications for the ballot papers are more complex than those for the ballots used in the presidential elections. In addition to the names and symbols of the parties and coalitions competing in the election, the ballots are each required to have a serial number on a perforated stub in order to allow for carefully monitoring and controls, UNMIT said. 

Florida Everglades and Río Plátano Biosphere Reserve off 'danger list' – UNESCO 

24 June - The Everglades National Park in the United States and Río Plátano Biosphere Reserve in Honduras have been removed from the List of World Heritage in Danger, the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (UNESCO) announced today. 

The decision was taken by the World Heritage Committee, which is meeting in Christchurch, New Zealand, to examine the state of conservation of sites on UNESCO's World Heritage List and on the List of World Heritage in Danger. Inclusion on the Danger List is intended to mobilize support for sites whose outstanding universal value is under threat. 

The Committee commended the United States for its investment of scientific and financial resources to rehabilitate the Florida Everglades, which was inscribed on the Danger List in 1993. 

Described as a river of grass flowing imperceptibly from the hinterland into the sea, the Everglades' “exceptional variety of water habitats has made it a sanctuary for a large number of birds and reptiles, including threatened species such as the manatee,” UNESCO said in a news release. The site had been threatened by urban growth and pollution, as well as by the damage caused to Florida Bay in 1992 by Hurricane Andrew. 

The Committee also welcomed the corrective measures taken by the Honduran authorities to preserve the Río Plátano Biosphere Reserve, which was inscribed on the World Heritage List in 1982 and on the Danger List in 1996. These corrective measures were “destined to relieve the site – one of the few remaining tropical rainforests in Central America, home to an abundant and varied plant and wildlife – of encroachment by agriculture, timber trade and hunting,” UNESCO said. 

In addition to reviewing the Danger List, the World Heritage Committee will examine requests to inscribe three dozen new nature and culture sites on the World Heritage List.
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The following is a near-verbatim transcript of today’s noon briefing by Marie Okabe, Deputy Spokesperson for the Secretary-General.

Good afternoon.

**Secretary-General’s Statement on the Attack on Lebanon Peacekeepers
I’ll start with a statement attributable to the Spokesperson for the Secretary-General on the Lebanon attack on United Nations peacekeepers, which was issued earlier today:

The Secretary-General is deeply saddened by and condemns in the strongest possible terms the terrorist attack on a United Nations patrol in south Lebanon yesterday, which killed six and injured two other United Nations peacekeepers belonging to the Spanish and Colombian armies.  He calls for a full investigation into this very disturbing incident and hopes that the Government of Lebanon will succeed in its efforts to bring to justice those responsible.

The Secretary-General notes the fragility of the situation in Lebanon and reiterates the importance of the United Nations Interim Force in Lebanon’s (UNIFIL) mandate for stability in the area.  Targeting of UNIFIL in Lebanon is in fact an attempt to undermine peace and security in the region and, in particular, the Lebanese and international efforts to stabilise the situation in southern Lebanon within the framework of United Nations Security Council resolution 1701 (2006).

The Secretary-General extends his sincere condolences to the families of the fallen peacekeepers and to the Governments of Spain and Colombia.  He reiterates his support to the UNIFIL troops in their unwavering commitment to fulfil their mandate under United Nations Security Council resolution 1701 (2006) in close collaboration with the army and authorities of Lebanon.  

And the statement was, as I mentioned, issued earlier in Paris, where the Secretary-General is today.  And I’ll have an update on that in a second.

Just to elaborate a little bit more on this incident.  Peacekeepers from the Spanish contingent in UNIFIL were on a patrol in the Khiam area when the explosion occurred.  UNIFIL has an investigation under way to determine the circumstances.  Initial findings show that the attack involved the remote-controlled detonation of a car bomb along a main road between Khiam and Marjayoun, where the Spanish contingent is headquartered.

The UNIFIL Force Commander, Major General Claudio Graziano, said: “This is the most serious incident since the end of the war last summer.”  He stressed that all UNIFIL troops remain committed more a ever to its mission and resolve to implement the tasks mandated by the Security Council.  We have his statement upstairs.

The Security Council, as you know, a short while ago, just received a briefing on the attack from Assistant Secretary-General for Peacekeeping Operations, Hédi Annabi.  It then adopted a presidential statement condemning the attack in the strongest terms, and appealing to all parties concerned to abide scrupulously by their obligation to respect the safety of UNIFIL and other UN personnel.

**Secretary-General at a high-level meeting on Darfur in Paris
And, as I mentioned, the Secretary-General is in Paris today, and he attended the high-level meeting of the expanded contact group on Darfur to discuss the way forward in addressing the situation there.

At a press conference a short while ago, the Secretary-General said that he believes today’s meeting has helped generate additional momentum and has confirmed the concrete steps that key international stakeholders should take to move cohesively towards the common objective of ending the suffering of the people of Darfur.

As for the United Nations, the Secretary-General said it is maintaining its focus on four distinct tracks, which are: the political process:  peacekeeping; humanitarian assistance; and reconstruction and development in Darfur.  He noted considerable progress with respect to the hybrid operation, as well as in reinvigorating political dialogue among the parties.  The special envoys of the African Union and the United Nations, as you know, have developed a road map to negotiations, with the objective of restarting peace talks by the end of the summer. That three-phased road map was distributed at the meeting in Paris, and is available for you upstairs.

While in Paris, the Secretary-General also attended a luncheon hosted by the Foreign Minister of France, Bernard Kouchner.  And on the sidelines of the meeting, he met with U.S. Secretary of State Condoleezza Rice.  He also has had meetings scheduled with Lebanese Prime Minister Fouad Siniora and President Nicolas Sarkozy before flying back to New York.  He is expected back at Headquarters tomorrow.  The list of delegations attending the meeting is also available for you upstairs, and we hope to have the transcript of the press conference he had a short while ago.

And as we mentioned to you on Friday, also attending the Darfur meeting in Paris from the United Nations side is Jan Eliasson, the Special Envoy for Darfur, Under-Secretary-General for Peacekeeping Operations Jean-Marie Guéhenno and Margareta Wahlström, Assistant Secretary-General for the Coordination of Humanitarian Affairs.

** Darfur
Meanwhile, the United Nations Mission in Sudan, in Khartoum, reports that the Senior Adviser to the Special Envoy for Darfur, Pekka Haavisto, visited Sudan from 20 to 24 June.  And during his visit, he held extensive consultations with various stakeholders on the status of implementation of the road map, to which I just referred.  And the Mission continues also to report, in its daily bulletin, violent attacks on civilians and aid workers and convoys in Darfur, a serious concern that the Secretary-General also raised in the Paris meeting earlier today. 

** Gaza
Now, turning to Gaza, Kevin Kennedy, the United Nations Humanitarian Coordinator for the Occupied Palestinian Territory, condemned today’s rocket attacks on the Kerem Shalom crossing between Israel and Gaza, which directly led to the closure of that crossing.  Such attacks, he said, are completely unacceptable and endanger the provision of vital humanitarian assistance to the civilian population of Gaza.  He called on all parties to respect international humanitarian law.  Mr. Kennedy continues to work with all parties to ensure appropriate security and access conditions for the passage of humanitarian goods at key crossing points into Gaza.

** Iraq
And on Iraq, Ashraf Qazi, the Secretary-General’s Special Representative for Iraq, condemned the suicide attack in Al-Mansour Melia Hotel, which killed and injured dozens of Iraqi civilians.  Mr. Qazi described the attack, which targeted a meeting of Iraqi tribal leaders seeking to resolve differences and chart a path to reconciliation, as a deplorable crime aimed at sabotaging efforts to promote a peaceful resolution.  He called on the Iraqi authorities to pursue the perpetrators and bring them to justice.

We also have that statement upstairs, as well as one in which the United Nations Assistance Mission for Iraq (UNAMI) commends the Review Committee for the Constitution on the delivery of its draft report to the Council of Representatives.

**Security Council
And here, the Security Council today is holding an open debate on natural resources and conflict, which is being chaired by the Belgian Foreign Minister, who I think, spoke to you at the stakeout just a short while ago.

Mr. Lynn Pascoe, the Under-Secretary-General for Political Affairs, told the Council that, in too many cases, the illegal exploitation of natural resources has triggered, exacerbated and prolonged armed conflict.  He pointed to such cases as the fight over food and water in Somalia, the role played by conflict diamonds in Liberia, the illegal exploitation of resources in the Democratic Republic of the Congo and the drug economy in Afghanistan.

Mr. Pascoe said that neither sanctions nor peacekeeping alone can produce sustainable solutions to the problem.  What is required is a commitment on the part of all stakeholders to equitable sharing of natural resources and to good governance, accountability and transparency.  We have his remarks upstairs.

And there are 34 speakers inscribed, including the Presidents of the General Assembly and the Economic and Social Council.

** Democratic Republic of the Congo
A couple more items: The United Nations Peacekeeping Mission in the Democratic Republic of the Congo has taken new measures to improve assistance to the authorities of the Democratic Republic of the Congo in their efforts to restore security and public safety in the eastern provinces of North and South Kivu.  That’s according to the mission in the Democratic Republic of the Congo, which adds that United Nations peacekeepers there have also conducted some 600 patrols in the two provinces in recent weeks, including some 330 in the course of last week alone, in cooperation with the Congolese Army.  United Nations peacekeeping naval units have also stepped up patrols on Lake Kivu to stop illegal traffic of firearms between the Democratic Republic of the Congo and the neighbouring countries. 

** Iran meeting with the International Atomic Energy Agency (IAEA)
And on Iran: Ali Larijani, Secretary of Iran's Supreme National Security Council, flew to Vienna on Sunday evening -- that’s last night -- to meet with IAEA Director General Mohamed ElBaradei.  Mr. Larijani invited the IAEA to send a team to Tehran and to develop an action plan for resolving outstanding issues related to Iran’s past nuclear programmes.  The IAEA intends to send a team as early as practicable.  And there’s more information on that upstairs for you.

** Nepal
And turning to Nepal, the Constituent Assembly election will be held on 22 November.  The United Nations Mission in Nepal welcomed this announcement, saying it was a critical step in the peace process, and indicated the strong commitment of the political parties to work together to form a democratically elected Assembly.  And you can read more on that in the press release from the United Nations Mission there. 

** Afghanistan
And tomorrow is the international day against drug abuse and drug trafficking, and the United Nations Office on Drugs and Crime (UNODC) will mark the day by publishing a report on the narcotics situation in the world.

Today, UNODC presented some of its findings on Afghanistan in a press briefing in Kabul, in which it said that drugs are a security issue for the country, with close links between the criminal networks dealing in drugs and the insurgents.  And there’s a transcript of the Kabul briefing upstairs, and there’s an embargoed press release concerning tomorrow’s world drug report.

** Tokyo Seminar on the situation in the Middle East
And in Tokyo, the United Nations is organizing a two-day media seminar to address the latest situation in the Middle East and discuss ways to re-engage the Israelis and Palestinians in the search for a comprehensive and lasting settlement.  The event will gather some 100 participants.   Japan’s Foreign Minister will address the opening session and the Under-Secretary-General for Public Information, Kiyo Akasaka, will deliver a message from the Secretary-General.

**Press conference today
And here at United Nations Headquarters, at 3 p.m. today, in Room 226, Georg Kell, Executive Director of the United Nations Global Compact, and Anthony Ling, Managing Director of Goldman Sachs International, will brief you on the upcoming United Nations Global Compact Leaders Summit to be held on the 5th and 6th of July in Geneva.    

And that’s what I have for you today.  Let’s start with Mr. Abbadi, and we’ll go backwards.

**Questions and Answers
Question:  Marie, the Darfur meeting in Paris is being boycotted by Sudan and the African Union, including South Africa.  Would this complicate efforts aimed at establishing a hybrid force?

Deputy Spokesperson:  I just read to you the synopsis of what the Secretary-General said at the press encounter.  I think he had similar remarks at the working luncheon he had there.  The Secretary-General has highlighted the momentum that has been created by the agreement between Sudan and the United Nations and the African Union on moving ahead with this hybrid operation.  He is in Paris.  He attended this meeting, along with the head of peacekeeping operations and with Jan Eliasson to galvanize efforts, and to make all the players work towards one goal -- which is to bring about a solution to this problem in Darfur as soon as possible.

Yes?

Question:  Has the Secretary-General received any indication lately that the situation in southern Lebanon was being affected by the events in the north, one way or another?  Was he being, you know, briefed by the United Nations Interim Force in Lebanon (UNIFIL), about the situation in the South?

Deputy Spokesperson:  I’m sure that he was briefed.  I mean, as you know, he’s in Paris today.  He had to fly out of New York to get there yesterday.  But he was very much on top of the situation yesterday.  That’s all I can tell you.  And he is, as I just mentioned to you, meeting with [President Fouad] Siniora in Paris, so I can tell you a little bit more about that.  Specifically, what he’s been briefed on by his advisors on the situation, I cannot tell you.

Question:  But previous to the attack, was he aware that the situation in southern Lebanon was becoming, perhaps, more tense or was in any way being affected by the developments?

Deputy Spokesperson:  I would not be able to tell you that.  What I can tell you is that he has been following developments on the ground very closely, and has been in touch with all the players regarding this issue.  So, all I can tell you is he has been as briefed as he can be on the situation.

Question:  Can I just follow up on that?  Because, basically, I think what he’s saying is, there were reports in the press that Fatah al-Islam threatened they were going to attack UNIFIL troops in South Lebanon.  One question may be: Why didn’t UNFIL troops increase their security to avoid such a thing?

Deputy Spokesperson:  It’s a security matter.  I can’t go into too many details.  But what I can tell you is that, especially, fragile areas, United Nations security is constantly monitoring.  It’s a twenty-hour operation.  And as far as both security and the United Nations peacekeeping operations go, they’re always mindful of all kinds of reports.  And I think, in this case, if the question is, “Was security aware?”.  Security is always aware.  They do inform the Secretary-General.  And I think the peacekeepers, if they found a security situation warranted, for example, they would act accordingly.  So that’s what I can tell you.

Question:  You mentioned that Mr. Larijani and Mr. ElBaradei are meeting in Vienna to discuss Iran’s -- I’m quoting you now -- “past nuclear programmes”.  Does that mean that the world’s interest in the current nuclear programme for peaceful purposes is not on the agenda?

Deputy Spokesperson:  Let’s look at their press release.  The meeting took place yesterday.  The main thrust of the press release, I think, is the upcoming visit.  So we’ll see when the International Atomic Energy Agency goes in there and see what they come up with.

Question:  I had two questions.  One: there was a report over the weekend about something Mr. ElBaradei had said at the meeting they’re having at the International Atomic Energy Agency, that there’s a problem with funding for the Agency, and that he has to contract out some of the work; and that the funding problem can jeopardize the work that’s being done by the Agency.  Do you have anything further on that?  Is there anything the Secretary-General is doing to try to help that situation?

Deputy Spokesperson:  Well, the International Atomic Energy Agency, as you know, is a specialized agency.  So its budget… is separate from the United Nations regular budget.  But I think you should talk to the IAEA.  They’ll probably be able to give you more.  Or look on their website.

[The Deputy Spokesperson also later drew the reporter’s attention to a speech by the IAEA Director-General to the Board of Governors earlier this month on this topic.] 

Question:  The second question is: when we had the briefing here about the humanitarian situation in Palestine, there was some discussion about the issue of whether there would be some funds returned to the Palestinians -- to Abbas -- and whether that would be done to inflame the situation, or it would be to calm the situation.  Then there was some report that Israel has said something about the fact that none of the funds can go to Hamas.  Is there something being done to look into this a bit?  Because the situation is already inflamed by the bid, and if something further inflames it, it’s not going to be helpful.

Deputy Spokesperson:  I haven’t heard anything new.

Question:  Marie, is there any intention to send Mr. Guéhenno or any of the other top peacekeeping officials to Lebanon at this point?

Deputy Spokesperson:  I have not heard.  But Mr. Guéhenno is in Paris, so we can give him a quick call to see what his trip schedule is after the Darfur meeting.

[She later confirmed to the correspondent that Mr. Guéhenno did not have plans to travel to Lebanon.]

Question:  Marie, in the backdrop of what we’ve been discussing over here about the United Nations Development Programme (UNDP) and funding for North Korea, I just want to read this item printed yesterday in the Washington Post that is basically saying that the United States has funnelled millions and even billions of United States dollars to North Korea over the past decade.  It also notes that the Bush Administration has repeatedly criticized UNDP for channelling millions of dollars of hard currency into North Korea to finance agencies and programmes, warning that the money might be diverted to Pyongyang’s nuclear programme.  However, now that the Washington Post contends that the United States itself for various reasons wants to get the remains of the soldiers from North Korea back, they have been giving them billions of dollars.  So what do you have to say to that?  I mean, basically, at this point in time…

Deputy Spokesperson:  I have nothing to say.  I’m sure Colum must be delighted that you’re promoting his story in the briefing.  No, I have nothing to add.

Question:  Colum, I know, is my friend.  But I’m just saying: Do you have a reaction to this?

Deputy Spokesperson:  No, I don’t.

Question:  At all?

Deputy Spokesperson:  No.

Question:  On the Darfur meeting in Paris: What’s the reaction of Mr. Ban Ki-moon to President Bashir [al-Assad]’s remarks, in which he rejected the deployment of non-African troops in the hybrid force?

Deputy Spokesperson:  I’m sorry?  Mr. Bashir’s remarks...?

Question:  He announced yesterday or the day before yesterday that he rejects the deployment of any non-African troops in the hybrid force.  So how about the reaction on this?

Deputy Spokesperson:  I think the United Nations reaction has always been the same, as has been spelled out in the reports and in the various public statements.  The Secretary-General, you know, has secured an agreement with the African Union and with Sudan.  And the emphasis will always be on trying to get the maximum African troops as possible, but the emphasis is also on trying to get a force on the ground that is going to make a difference for the people on the ground.

Question:  Marie, I want to state this: Whether Colum is delighted or not, I don’t care.  What I’m saying is, there are United Nations sanctions imposed on North Korea.  They’re being violated, and in this case apparently by the United States.

Deputy Spokesperson:  Then you should take it up with the Security Council sanctions committee on the Democratic People’s Republic of Korea.

Question:  I don’t know if you referred to that earlier, but there’s a press report today that tomorrow the Quartet is going to announce Tony Blair as their main man.  Is there any United Nations comment on that?

Deputy Spokesperson:  All I can confirm is that the envoys of the Quartet -- not the principals, but the envoys of the Quartet -- are meeting in the region tomorrow.  So we’ll have to wait.

Question:  Does the United Nations support Tony Blair’s candidacy?

Deputy Spokesperson:  I think I have nothing beyond what the Spokesperson told you last week, when the subject came up.

Question:  Has Ban Ki-moon spoken to Tony Blair in the last twenty-four to forty-eight hours?

Deputy Spokesperson:  Twenty-four to forty-eight hours, I don’t think so.  But he has spoken to him towards the end of last week.

Question:  End of last week?

Deputy Spokesperson:  Yes.

Question:  Is Guido Bertucci attending the Department of Economic and Social Affairs-sponsored seventh Global Forum on Building Trust in Government, which is taking place in Vienna this week?  And is he also under investigation [in connection with an allegation by his Division], and have any charges been made against him either in regard to this, or in regard to the Thessaloniki Centre or its investigation?

Deputy Spokesperson:  You’re talking about a staff member of the United Nations.  There is a meeting this week -- I am not aware, but I can look into that for you, whether he will be attending.  I think you’re referring to the conference in Vienna that is sponsored by the Department of Economic and Social Affairs.  So let me check into whether he will be attending.  I’ll get back to you on the other questions as soon as I have answers for them.

[The Deputy Spokesperson later confirmed that Mr. Bertucci will attend the conference.]

Question:  Is there an investigation?

Deputy Spokesperson:  I said I’ll get back to you as soon as I have some answers for you.

Question:  Fox has contacted Mr. Bertucci over the weekend, and asked about the Thessaloniki audit.  He said it’s yet to be finalized.  Can you tell us if that’s correct?  

Deputy Spokesperson:  As far as that audit is concerned, what I can tell you is that the final report on that audit was issued on 23 February.  The Department has subsequently discussed the report with the Office of Internal Oversight Services (OIOS) and provided further comments and clarifications.  These will be taken into account in the formal outcome of the audit, which will be presented in a report to the General Assembly.

And with respect to the findings and recommendations in the audit, and contrary to allegations lodged in the press, the Department has emphasized strongly that there was no indication that the funds had been used for non-project activities.  The recommendations centred largely on identifying factors, which impeded the achievement of the projects’ objectives, in the name of improving management practices.  That will strengthen implementation of the Department’s technical cooperation programme.  That’s all I have for you on that.

Question:  On Mr. Blair, can you say this: Is he being actively considered by the Secretary-General to become the next Envoy?

Deputy Spokesperson:  I think I have nothing beyond what Michèle mentioned to you last week. 

Question:  But do you have anything more to add?

Deputy Spokesperson:  No, I don’t.  No, I don’t.  As Benny mentioned, the Quartet envoys are meeting tomorrow.  So let’s see what they… if and what they come up with, from that.

Question:  Depending on the conversation that took place late last week, like you mentioned, what’s Mr. Ban Ki-moon’s understanding of the role that Mr. Blair might play?  A political role?  Help Palestinian institutions?  He must have some vision.

Deputy Spokesperson:  I have nothing further.  As you know, it’s not the Secretary-General’s appointment to make.

Question:  But he has a say.

Deputy Spokesperson:  He is a member of the Quartet, but it is not his…

Question:  What’s his vision of what an Envoy should do?

Deputy Spokesperson:  Why don’t we see if and when something is concrete, and then we can revisit that question again, okay?

On that note, have a good afternoon.
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Communications and Public Information, P.O. Box 30552, Nairobi, Kenya 

Tel: (254-2) 7623292/93, Fax: [254-2] 762 3927/7623692, Email:unepmedia@unep.org, http://www.unep.org

PAGE  
67

_1244358696.unknown

